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La séance est levée à 13 heures.
-,

RSS d'Ukraine-à l'article 24 qui fut adopté. Aux
termes, de cet amendement, la convention doit
s'appliquer automatiquement à tous les territoires.
A la Troisième Commission, la délégation de
l'Inde a appuyé l'article 24 tel qu'il a été amendé.
Elle l'appuie.ra également à l'Assemblée générale.

129. Ayant discuté en détail ces ttbis articles,
Mme Kirpalani s'abstiendra de commenter les
autres clauses. Il n'y a pas lieu de s'étendre sur
les con~~quences de CeS fléaux que sont la prosti­
tution et la traitè des êtres humains. Dès 1904,
on a reconnu la nécessité de conclure des conven­
tions ou des accords internationaux en vue de
supprimer ces maux et on a élaboré le premier
instrument international dans ce domaine.

./;'

130. La Troisième Commission n'a pas ménagé
ses efforts pour rédiger une bonne corivention, qui
puisse être 'acceptée par tous. Le projet dont
l'Assemblée générale est saisie s'inspire des prin­
cipes élevés des droits de l'homme. En le rédi­
geant,dn s'estzèfforcê de poser certaines règles
d'ordre moral. De l'avis de la délégation de l'Inde,
l'adoption de la 'Convention marquera uJ,J/uouveau
chapitre dans les réalisations des Nati6ris Unies,
Mme Kirpalani espère donc que la convention
recevra l'appui C unanime des nations qui consti­
tuent l'Assemblée.
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126. La' convention dont le texte est soumis à
l'Assemblée devrait s'appliquer également à tous
les territoires, y compris les colonies, parce que,
si des ter~itoires étendus échappaient à l'appli­
cation de là convention, la traite 'des êtres humains
pourrait.. être détournée vers ces régions, qui
deviendraient de ce fait de vastes marchés pour
ln traite des blanches, Tout en maintenant son
point de vue à ce sujet, la délégation de l'Inde
aVait proposé un amendement visant à ajouter à
la fin de l'article 27 le' texte suivant:

lITout Etat visé au présent article communi­
quera au Secrétaire général, dans les. douze mois
de la signature ou du dépôt de son instrument
formel d'acceptation, et, ultérieurement, à l'expi­
mtion de chaque année, la liste des territoires
mèntionnésaux alinéas a, b et cci-dessus,
auxquels les clauses de la présente Convention
n'aùront pas été encore appliquées, en indiquant
les raisons pertinentes."

127. Il est inutile de répéter les raisons qui
avàient pousse la délégation de l'Inde à proposer

~è.t-amendement. En fait, saisissant l'importance
de l'amendement, la Commission avait décidé, à
la majorité des (feux tiers, de le discuter.' •

128. Par la suite, la Troisième Commission a
s!lPprimé l'article 27 et, par conséquent, la dêlê­

,gation de l'Inde a retiré son ,amendement. Ce fut
l'amendement présenté pal' la délégation de la

· \,\ ,(' . ~ ;,

DEuxCEmf)soIXANTE-QUATmE SEANf..E PLENIERE .
Tenue à Flisli;tfi!"'Meadow, New-York, le ve1ldredi 2 décembre 1949, à 15 heures.

91 '. • 0 ' "
Président: le général Carlos P. RÔMULO (Philippines).

Projet de convention pour la répression tionales pour un certain nombre de. territoires
_, de la traite des êtres ,humains et de situés dans diverses parties du monde; dont les

l'exploitation de la prostitution d'au-' populations ont, des" traditions soc1~I~s d'urie
, grande diversité et se trouvent à des stades tr~s
trui: rapport .de la Troisième Com- variables dans leur évolution vers l'autonomie, Eh
mission (A/1164) (fin) . vertu de l'article 73 de.la Charte, le Royaume-Uni

t,. M, CORLEY,SMITH (Royaume-Uni) '~ptésente a accepté l'obligation solennelle de favoriser cette
, " ,! ' évolution. Certains de ces territoires administrent

au nom de'sa délégation un.amendementà, l'àJ:ticle entièrement' ou presque .entièrement eux-mêmes
23 du projet de convention {A/l164} ainsi que leurs affaires intérieures~Le Gouvernement du
l'artic1eadditiorinel qu'elle propose d'insérer dans' Rçyaume-Uni' est fermemedf attaché au pr-incipe
cepr9iefet les .deux amendements à apporter en fondamental selon lequel les. territoires dont il
con~équenceaUX articles 25 et 26 (A/1175k a la responsabilité aup,oint (fe vue international
2.Vll111endement à l'article 23 vise à.restltuer doivent; chaque fois que cela est possible,prendre

{tm~d;!Nï}e"l~~·4f6rJ~J~'itôfu~~~s~6~~t.àd'~~~,., ~é~is14~~cô&\e~lf~ril1a1~ft!i?~S-1~ér~WJ~~~~-',""='~-~~
majorité.· d'urie voix,sur la .proposition de la par çonséquent, , assumer: directement la,respoll­
délégationM la République soèialîste.soviétique" sabilité de toute obligation iriternation~le à,
d'Ukraine;, ' , laque,lle ils·aurollf ainsi ~ouscrit. :Le Gouverne-

3.:',L'~utte •.pr... oop'os.i.tioIl te.nd. à. ré,i.ntr.odu.. ir.e dans,' ment du Roya~l11e-Uniest. forme1!ementopposé .~
1 . . ..., '. .' toùte,irifractionà ceprin.cipe;It ne sattra.itet, en
~Ptqj~t.de convention le texte de .l'article 2( du 'fait, il~e. pourrait rev'enir en ardèredanSce
~roH~tiQitial(A/977) . Le Royaume-Dni cherche domaine! Sicèrtaines délégations tienrientil.reye~
petl\?clirdans le projet de. conventionIa clau~e nir(al]x· conditipn§ 'et conceptions du' XVIIIètne

,.app.I~~~ti9.11a.ux<.colonies,.qui figure depuis. un sièd€,'eUessontn.atureIIem,ent libres. de Je faire.
[cenaIQ}e,mps, pour d'excellentes raisons, .dans Toutèfois;.le GouvernementduRoyaul11e~Unin~.
j ,~ •... : c01wentionsi intern~tiànales,....• Comme se propose' pas .. de .Iès 'stlivredans .cette .mar~he,
, .., .. Née gé.pé~ale,le.sait,le"Gouve~nement(fu. rétrograde, qui va contre le courant du progrès et

?yau,we-UnLa)a."chf-rgedesrelation$inteqla- de .l'histôire. ..., ". . . '.

~t'Ia'.di,~t.ti~~îort\l~'ce.sujêt.•~·liiTroi~iêi11~. qOlnl 4....• Cette ...••.dêfillH:ion,dê"la •. posîtiondk'R6yaùl11e­
"a." :VOU~ JesDocuments offIcIels de la .quatrIème D..".', nLmo.fit.r.eclai.r.'e.l11entpo.u.rq.t!.9.i.,.I~à. ~~i.t.).1 ~.e.;d._,'u.n.·.•el'Asiémbléeghiérale,· T"QIsième C()1llnlission, . , , '1 ." ,'. "'.
,a24aème.~68èmeet269èmè sêances, . ' c~rtaingroupe 'quiëritiqUe·.lac élttsedapplicati<?n' ..', .. ,' , .,',,' . ,,", ,,', .. ,' ',',;'.
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coloniale est absolument inadmissible. M. Corley
Smith fait allusion à des délégations comme cettes
de la Républiquè socialiste soviétique d'Ukraine
et de la Pologne qui ont essayé de faire croire,
à la Troisième Commission, que le Royaume-Uni
était une Puissance impérialiste et totalitaire, qui
maintenait ses colonies dans I'assujettissementet

. qui ne voulait pas appliquer la convention dan~
ses territoires parce qu'elle n'avait aucun désir
<J'améliorer les. conditionj sociales qui y règnent.
M.. Çorley Smith ne croit pas que cette attitude,
évidemment inspirée par des raisons politiques,
puisse,tromper beaucoup de Membres de l'Assem­
blée générale, Il.ne prétend pas que les conditions
qui existent dans les territoires sous adminis­
tration britannique soient parfaites; si elles
l'étaient, ce serait remarquable. Ii .est évident

.. qu'elles ne sont pas non plus parfaites dans les
Etats souverains, autrement ces Etats ne se réu­
niraient pas à l'Assemblée générale pour examiner
le projet de. convention. Mais, ce qu'il affirme,
c'est quel'on travai11eefficacement et sans relâche
à améliorer les conditions dans ces territoires et
que loin d'être indiflérent aux imperfections qui
subsistent, le Gouvernement du Royaume-Uni fait
tousses efforts pour les corriger,

o
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nement du Royaume-Uni possède ces prétogatives
pour certains "des territoires dont. il s'agit, tnais
non pas, certes, pour tous. D'ailleurs, même s'il
faisait usage de ces prérogatives pour les terri­
toires auxquels elles sont app-licables, le Gouver­
nement du Royaume-Uni n agirait qu'à contre­
cœur, car son action serait en opposition avec la
politique qu'il a proclamée et ·poursuivie, ainsi
qu'avec les désirs des teJSlitoires eux-mêmes, Si
ces prérogatives jouaient effectivement un rôle
dans la politique coloniale britannique, le Gouver­
nement !lu Royaume-Uni n'aurait aucune raison
de chercher à introduire la clause d'application
coloniale. Le Gouvernement du Royallme-Uni
n'utilisera certainement pas ces prérogatives en
ce qui 'Concerne la convention, qui porte sur des
sujets qui relèvent nettement de la compétence
des gouvernements des territoires non autonomes.

8. M. CorIey Smith .fait remarquer que si
l'amendement est rejeté, l'Assemblée générale
n'aura pas privé le Gouvernement du Royaume­
Uni de certains droits, mais aura retiré. aux
gouvernements des territoires non autonomes. des
droits qui leur reviennent - en supposant, bien
entendu, que le Royaume-Uni adhère à la
convention. .'

S: C~rtains autres adversaires de" la clause 9. Certaines délégations ont exprimé la crainte
d'application coloniale ont adopté à la Troisième gue si le Gouvernement du Royaume-Uni n'im-

, Commission ull point devue sensiblement diffé-:::;pose pas aux territoires qu'il administre les
rent. Ils ont fait valoir que la 'Puissance métro- mesures nécessaires dans ce domaine, rien ne sera
politaine devrait prendre l'entière responsabilité fait. Cette crainte n'est pas fondée, ainsi que le
des conditions qui règnent dans les territoires démontrent les adhésions données dans le passé
dont elle. assume l'administration jusqu'au jour à, des conventions de même nature par les terri­
où ces derniers ,deviendront autonomes. En toires sous administration britannique, Les
conséquence, le Royaume-Uni devrait automati- membres de la "Troisième Commission onf reçu

c 9uement appliquer la convention à tous ses terri- communication de détails à -ce sujet et .~mt pu"
toires, avec ou' sans le consentement de leurs constater que, en matièred'adhésion à des con-
populations. ' ventions de cette nature, le comportement, des

.. ' . . . territoires que le Royaume-Uni 'représente sur
~~..•. Toutefois, ce.Pfmt de :v~e est ~n. c0!1tradlc- le plan'. international a .é,té au moins aussi.bon,'
tlOn, a~solue,. avec 'Ja. concep!lon brttanmque. du sÎllonmeilleur que 'Celui de l'ensemble des.Etats
territoirenon au~q~ome. S~lo.n cett,e conception, souverains Membres de~pNations 'Unies. Ir est
qu.~ M,Corl~~.Sml~h .c0nslde~ecom~e l~ s~ule donc injuste et faux d'accuser le Gouvernementdu

.ralsonn.ab,le, .W;J~errlt01~e de ce!t~ catégorie n es! Royaume-Uni de se servir du principede la clause
pas .prlY~ .é~r)4{~!t•.droit d~ deci.slOn.en. ce q~l1 d'application colonialè ':p{)url se soustraire.à ses
c?ncc:~e. st:;t~fF~lOpres atr:ures} Il est ~n tram responsabilités en matière intemationale. "
d.~cquer~r,\t~~i~~e matière, .au'Contralr~,des . '. .. '.' '. .... . .... '. '1 irei le
prerQt:a!~Jfçs'~l;~,\Jj':bcesse plus etendues. S'Il n'en 10,. La question est donc parf~ltem.etl;t.<: ~ire, .•
était pash1Î1si'"~n'ne voit' pas.'.comment ces terri- Gou~ernemelltdu.Royaume-Um mambenMeqne
toir~s .0d~rriierit: jamais: acqpérir l'autonomie ment le prlnci~ d'~.prè~ ~equel.le g()uv~~e~i~~
ç()l11ple~ll?ulsq\1e, ayec .la mell~eurev~\onté du de chaque ~olome. dOl! dec~d~r lui-même s 11 dtibn'
J.11opde; ds. [ne pourr,a~ent .pas~er du JoUr au lende- ounp"accêpterles dlSpOSltl9ns d~.,la ,convend~
mam d'un',etat de, dépendance. totale àla souve- \ le G~uvernement du Royauttl;e-Um n exercera, '.
ra.~net~pl~ille et entière. p~u. ~ petl,. grâce ~des pyesslOn d'a~cunesorte PoU! mflue?,cer c~tte,drio~
c~angementtP'or,dre. c~nstltutlOn.nel et A,l'expé- ~.lOn. Spn attlt~de,~era.tameme,.qu,1l ~ alto~cie.
rl~n~r=')i~cqu~~e . quot!dlen~e~ent. dâ.!l.s -Ô; l~ârt~e ~n;:.clau~~ d appliëation .colomale.... L,e P,~e,En
s'ad!,~~!11str.er' e!1es-memes, leSllop';ll.a~l~nsd.e' ces qu ltlvoqueM. Sorley Sll?l!h,et qtll consti e-Uni
terntOiresassitment; des' responsablhtes nouvelles des. fondements. de la pohtlquedu Roy.a~m .. ,..
en .·rriatièt;.âdl1,1itiistrative •et législative.• ~i .1'011 à. l'éga,rd .des" ". terr!toires .•sous . ad~in~stl1'tlo~

oveutqu~,ées teqitoires,. 'a.tteigÎïen~ ,la ,1l!aturité ~rltanmque" ~el ..e~ .J,eu,de~ .• qt1estlons; ..q~l. ~~p,as '.:
ne.·.ces-, rs....ai.re.· .•. ·p·.o~r. :de.ven.i..r.• des.·.·E.tits ". i..1' .f..a..u.f.'ma.n.. ·.i.;;. .sel1t ,de ge.~gco..uP.,Je .~adrC7 .d~ toute, .. ~o;;.yel~t!~n. '.

. .•• "" .. , >, .' . •.•. . .•.. '.' ...•..• .•... ." t't 1"" C' .t' '1 \ p·rln·c·lp·e· d'une .evo utum
f~'s,t~h}émJè~~ .:p~rn1ettrede.~re~pre·et1x-n.têmes. .Pa.r 1 .~l~r~'i" ..' ./l~; .. e,.•..... '",.•. . ê· 'c6tn'lètf

.' d~~t~~clsl()tls.dl,!onsdes•.~om~lnesdeplu~e~pllls pr~ç:re$Slv~. ~t~ure,vers lln.depe~dal1~e .slvOit '
.. ' notpbreux• Là c(lnye[lbon cdont l'Asse.ntb1ee est Ppt1~ .• cette ;.1"~lson,. M...•. Cqrley .Sm!tlt: 'ri'

.......> '.' " ....v.Ûàisîe.p()J~te .sur un desnbritbrellx.,suJets 'qui contraint .. ' de. .décl~rer .•.. s?lenn~nemSl1tv que! \t·
',:"-,~\ ',~.'~.' . _.~~'~Yent •deJ~ cOU1pétenc.~ pr9pre' de~territ()ir.esen F:t\~s~m?lée.gé~érale :n,~e~t p~~.d~~pp:~~~a,a~~eldè~:
"-.-'·-·-~-~q,üe$tion' ;'è..·~-"H~-r-<~7;~·'''''',.''~- ',' .•..'0 • " ., .•.. Jeprlllclpefondamental .• qUl .. a m()tlv~. ~~!U~t't...,

... ', ......: "......, . •....,' .i.>.,,.. , ..mel1tl>t:ése~tépar la ,dél~g-atj()h dtîRoY~tlm~\~~IDI' .
7.·· plJa.dità l~ Tr()isième Cornm\ssion qu~ le' .'.é~t:tê .délégation'se'croira'il1contest~btewe~tP".,~
G?U~e~C7V'SQ~,.~P.llOY:+t1m~-Y!1i)1:~st ••"'.~,éservé. '. g~~.~.~yqterçon,t~~}\>c.()t,!Y0~~t~pn~n,têpte.,Sl!t

.., ..•••certa.lh~~.p,r~rRg~tly~~qltl'lu.p,enn~ttent(kpass~r: •.· ... 1es'll,»tres.dlspositlQllfa~.1,,;tÇQllY~J:1!lgnJ
'.", .'\ ....Qü~~~,l1~~g~ç!~tQt1~,;pt~~~$ J~fri~.Je~t~r!"it1?jr.~s·qt1i;:·\\§~n~\p~rf.liit~rt1ellt:acsep~1?~~s·,sa.ll$:l.~

.."..<'s:<>.rt~:$o.t1~sa.·<t~~~1l~a.!lc~;'1t'eostYratqùëleG9ÜV~'t.., '.. rés~rve. ". ,.. •. <·:'<" ... ',.:,~;'~i '.. '..('('"sr,. ,. J......• LL"., ·:J'lrMJ··4.:I··._~,.,: .••nJl1il1t r·· '~~I'I••••••••••••
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11. M:. RAMADAN' (Egypte) voudmit définir la aussi déplorable 9ïuc ln traite des femmes et des
jlOsition de sa d~légation à l'éW1rd du projet de enfants ou que 1exploitation de ln prostitution
convention soumisà l'approbation de l'Assemblée. crautrui a été depuis longtemps liquidee dans son

, pays, tout comme l'exploitation de l'homme par
12. Il déclare que, depuis plusieurs années déja, l'homme, les haines nationales ou les mesures
!'Eg)'Pte possède une législation qui .lui a permis discriminatoires fondées sur des misons de race.
d'abolir de façon définitive la prostitution sous La raison en est que les relations sociales ont
toutes ses formes. La lutte, énergique qu'elle a été modifiées et que le niveau matériel et culturel
livrée aux tenanciers de maisons clandestines lui du peuple ukrainien ~ été relevé.
a Jlermis d'extirper la racine même de ce fléau
social. 19. La délégation de la RSS d'Ukraine a pris
13. Le Gouvernement égyptien n'a pas 'limité une part active, à la Troisième Commission, à

-sen action à la répression du mal; il s'est montré l'élaboration du projet de convention à l'étude.
EUe a présenté certains amendements, notamment

soucieux d'assurer le relèvement' moral et social à l'article 24. Elle a demandé que, dans ce dernier
des anciennes prostituées. Sur le plan humani- '1" 'fi'~ 1 cCE'" d. 1 M' .• d aff' 'al "0. article, 1 SOIt speer e~ue e mot tat s'eten
tatre, e inistère es aires SOCI es a pns 501\ \ à toutes les colonies et es Territoires sous tutelle,
de pourvoir; par une réglementation minutieuses,' a!nsi qu'aux autres til~itoires dont les Etats
à la création d'associations qui conjuguent leurs signataires sont resporlsables.
efforts avec ceux de la Société égyptienneprotee­
trke de la femme et de l'enfant. Ces associations 20. Cet amendement a été accepté par la majo­
recueillent les anciennes prostituées et s'appliquent rité de la Commission, malgré l'opposition una­
àles réformer moralement en leur inculquant des nime que lui ont manifestée les représentants des
principes" religieux. Sur le plan pratique, eUes Puissances coloniales, et en particulier les' reprê­
s'efforcent de remédier aux dangers qui résultent sentants des Etats-Unis d'Amérique et du
de l'indigence de la plupart de ces femmes, à qui Royaume-Uni. Aucun argument sérieux n'a été
l'on enseigne un métier qui leur permet de gagner présenté contre cet amendement, comme l'on peut
honorablement leur vie. L'expérience tentée a s'en rendre compte par le discours que vient de
pleinement réussi., prononcer le représentant du Royaume-Uni.
14. L'Égypte n'a pas hésité à tout mettre en M. Voyna ne s'arrêtera pas plus longtemps sur
œuvre pour supprimer la prostitution, <lui non cette question. II se bornera à constater que la
seuleïnent est contraire aux principes fondamen- Troisième Commission a considérablement amê­
taui, religieux ou moraux de tout Etat civilisé, Iiorê le texte du projet ,qui se trouve maintenant
mals viole les principes mêmes de son enseigne- soumis à l'Assemblée genérale.
ment religieux qui prône l'intégrité de la personne 21. Toutefois, les interventions qui viennent
humaine èt le respect dû à la femme dans son rôle d'avoir.lieu à l'Assemblée générale, et notamment
sacré d'épouse et de mère, cel1es des représentants de la Belgique, du
15." La délégation égyptienne ne peut donc que Royaume-Uni, de la France et de la Suède,
voter pour l'adoption de l'article 6 dans son texte montrent' qt1e les représentants des Puissances,
original. EUe reconnaît toutefois que l'amende- coloniales se -servent de tous les prétextes pour
m~l1t de la délégation française contient des indi- revenir sur les dispositions adoptées 'par la
cations intéressantes et qu'il est entièrementcon- Troisième Commission.
forme aux dispositions de la législation française 22. Pourquoi une telle situation .se prêsente-t­
dont la contribution dans ce domaine a été bril- eUe? C'e~t, sembl.>=t-il', parce q~e les représ~ntants
lamment soulignée par l'éminent 'représentant 'Ge de certàins Etats, voulant voir se poursuivre la
la France. el' '.; > traite dès êtres humains et J'exploitation de la
16. D'autre part, .Ia âélégation égyptienne votera prostitution d'autrui.ts'abritent derrière des argu­
contre tout amendement qui tendrait à réintro- tîes d'ordre juridique, parlent de. la difficulté qu'il
duire dans 'le- projet de convention' ce qu'on est y a à modifier ;les Iégislationsnationales, prêten­
convenud'appelcrJa dat!se.' coloniale, EUe estime dent, enfin, que l'on. risque de porter atteinte à,
en effet qùe'l'application de cette convention, qui "des habitudes démocratiques".
aun caractère purement humanitaire ,et social, 23",L~srepréselltantilde~pays cdlôrtiaùxselli-.
doit 'slétendre à tàus les Etats et territoires. sans blent Qoi1c ne. pa,s.être décidés à It1ttersériellse-'
Cl~eption, . quel' que SOIt leur régime, Les'pppu'; ment contrè ce fléau sociàl, '•• qqi' estinc0tnl?l1tible:

,Iatt,ons.des territoires non autonomes ont besoin aveclaélignité'de'Ia·'personne'..hutnaine.'l..eur,
'd'ç~te"piotéi~es contre les'ravages "decetiéau. oppositioli'esetnêmê' si éne'rgiquequ'ils'déçlarent' r~
SOCI~Lqu'est la prostitution•. Lef~it de 'subor- .qù~, si le projët'd<;'conyention est adopt~,:il&n'en

.d?nner l'ap~Iica.tion~e~.Ia.cor"Y~~#Qn'à .u~,1l1éç~;;' êontillperollt'pasmginsàa.gir commetiuparavant,'
IIls[11efonstltutlonnef>'qt1lneJoue .que"dans les qu'i1s"n'adhéreront pas 'à la convention 'et '"ne
casdéteJ;l11iné~ pat' l'EtatmétropolitaIn,e$t de tiendrontapas compte',de ses dispositions. Cela'
.na~ure'à ,.ren<!re' .la '. 'c?nv~ntiop.,inefficac~' et .... :~" 'n,ontre qu'ils entendent ~aintenit; colite que ,coûte'
tetarder sa. 'mise .' aexecutlon, .alors. que')lepll,ls ce,.. fléau. social dans .lenrs ..colonies~t <lans les,,~" '
~nd bienfait qui .d~vrai(.enêtre "tiré'te~t,précî- '.' te~iitpiressou~is: ,~.• Jeur.ttltelle."."';">}'"',,,;
{~~i~t,cel~i, ", d'u~~ .~rot~ctio~· i~1l1~~.~~F· 'e,t ,24~':;Mdélégati(jri!dé': ,la ,R.SS.d'1Jkraih~·é(j~si:.'l

..,.~c.<!~~~PQp~la.tl?l1s mteress~es:.,:."", ::.•• "..••.•.•. -. .'. dètê;iqtiè lesal11elldêllien~s••p'topos~~'Par"la"d~Jç7' ;.;
l%,j~.,~a.tni:\dal!î •. ia.it•..obseryer', eh.ccltidq~iQILg~tioi!)ç,lll.RQXê.#ine-Uni .••. ert\èvept:~~e iià,' vigti~QÎ';·.··
l~q~e~la:çQrivë'l1tipîr p·àii.e~~if'plëineri1eIitllè'~~Jt~~t§0;'à''làcpr~y~nt,ioh;e,t",l()i,~ .~!attein<1rèl.I~.b":t'9ue '•• '.' ...,<.

. l "~t,~~~~e~it'~l' ."!~étM~.,g~;~édll~,.<1tiA)rQjef})?ursdui~ '~~le;.ch end.e;p:l,lY~ht'~'q~~':~~it7rl~b~èrIF,Aè",' \ '.\
l ' te~tpr~çls_~,qu:1J~~,S;ilhe.apph~a.t1Q~ d~s.i,r.f;p~n· re~a. 'tralte\:e~etr~~ •~n:ta:ml;tet~JCpol-
1. .Î(lJ.1.s',de· l'~rticb 17'pe!it~tre as~ur~e. ··:"J't;t~~()IJ·"dé,.'la:':PrÇ)stitutiorl,'d!àt1t1j.îi;: """")' ,'" •.•.• ",

:..V~Y~~'·(Réptîbli4tie'-.sbciiliStê~t6~iêtt4i1~ .·.·gSi,~iiat~l'ellè~étît; ••,l~~;.~élêg,ât1ô~,,:~,~~·,t~YRS~':.' .~.
~l déc1a.re qu'une~tn~hifestatidn.soëiàleQd!Ukr;iin:e'V:otera"'ç(jntrè ~es;al11~ndetr1êptset(ù:m:~~;:'I;{

'':J. . '.' ," .... ,. . .... -,,- ".' .. ':,,~._ '."', '. :',~' ••..,..)-':; -',- •. , -,-"
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elles obliger les peuples qui dépendent d'elles n
agir contre leur propre volonté? L'Assemblée'
générale ne doit pas se laisser égarer par cette
question. Si on ln prenait au sérieux, elle signi.
fierait que ces peuples auraient tellement tendance
à se livrer à ln prostitution et à toutes les pratiques
criminelles connexes et que ce serait là une telle
manifestation de leur volonté qu'il serait injuste
de les empêcher de s'y livrer. Telles ne sont pas
les données du problème. La vérité est que la
plupart des peuples des territoires non autonomes
s'éveillent progressivement et veulent devenir
libres. Cette volonté, on s'arroge le droit de
l'étouffer, on se permet de la réprimer i on consi,
dère qu'en intervenant contre cette volonté on
n'intervient pas contre les aspirations de ces
peuples. Mais l'on pense que l'on commettrait une
intervention si l'on demandait à ces peuples
d'adopter des mesures de progrès que le monde
entier est sur le point d'adopter. Un tel raison.
nement, estime M. Bokhari, procède d'une logique
corrompue.

tinuera d'appuyer énergiquement le texte du
projet de convention approuvé par la Troisième

f{ Commission. '

\\ 26. M.BoKlIARI (Pakistan) dit qu'il a déjà pris
la parole devant l'Assemblée sur la même question
mais que, lors de son intervention, à la 263ème
séance, les amendements du Royaume-Un!
n'avaient pas encore été déposés. On s'aperçoit
maintenant qu'une fois de plus on s'efforce, en
ce qui concerne les articles 24 et 27 du projet de
convention primitif, d'annuler une décision prise
par la Troisième Commission à la suite d'un très,
long débat au cours duquel les arguments pour
et contre ont été étudiés très attentivement.

27. Il est possible de définir nettement et en
peu de mots la situation en ce qui concerne ces
amendements, c'est-à-dire en ce qui concerne ce
qu'il est d'usage d'appeler la clause coloniale. Les
Puissances coloniales affirment qu'elles ne sau­
raient assumer la responsabilité des mesures de
progrès social que les' conventions cherchent à
faire établir dans le monde. Elles ne sauraient
assumer la responsabilité d'introduire ces mesures 32. Il faut que l'Assemblée générale se rende
dans les territoires qu'elles administrent. compte de ce qu'elle ferait si elle adoptait les

amendements, si, en d'autres termes, elle recon­
28. Ceux qui, comme la délégation du Pakistan, naissait la clause coloniale. Elle ne''teèQ,nnaitri\it
appartiennent à l'autre camp, se posent la question pas ces territoires comme autonomes, ca~'l1e sait
suivante: si les Puissances coloniales ne sont pas qu'ils ne le sont pas. Il n'y a pas de miliel~entre
responsables des progrès de ces territoires en l'esclavage et la liberté. Les peuples de ces~,~rri.
matière sociale, selon les normes établies par les toires ne sont pas libres i ils sont donc esclaves.
Nations Unies, qui donc en est responsable? Les L'Assemblée générale ne peut adopter de solution.
territoires eux-mêmes n'ont pas le 'droit d'être intermédiaire. Adopter les. amendements serait
représentés au sein des .Nations Unies, car ils ne reèonnaître que ces' territoires sont libres alors
s'administrent pas eux-mêmes. On remarquera qu'en réalité ils ne le sont pas.
que le représentant du Royaume-Uni aconstam-
ment qualifié 'ces territoires, avec une ironie dont, 33. Par ailleurs, on a fait valoir que, bien que
il ne se rendait pas-compte lui-même, mais très les Puissances métropolitaines .continuent de s~
justement, de territoires non autonomes. Or, c'est réserver. certains droits, ces derniers nes'exer­
exactement: ce qu'ils sont; bien que l'on ait dit ceraient-que dans un. sens jmiquement négatif.
qu'en. ·certain~.. domaines ces territoires étaient Ces droits ne permettraient pas à la métropole
autonomes et que lesPui~sancestoloniales d'inspirer une..législation noùvelle ou d'en prendre
auraient scrupule, vis-à-vis. de populations de l'initiative, Ils ne pourraient lui permettre qt1e
plusieura.millions d'êtres humains, à s'immiscer d'annuler des mesures législatives prises par le
dans des domaines où.la responsabilité des progrès territoire lui-même, E~ d'autres, termes/ces
à.actomplir .est. censée 'échoir à ces populations pouvoirs réservés auraient pour but, non·d'encou-
elles-mêmes. rager, mais de faire obstacle. Or ce ne sont pas
. '. les territoires qui ont introduit ces droits réservés

29. Lepaint de vue de l'aùtre camp-est que danslenrs 10fs.C'estto.u.JdUïS laPui~sanée,;niétril;,
cette'manière deprésenter la situation ne constitue politaine, son. parlerilèitt, 'ses Organes .législatifs,
qu'un mytlie politique; en' effet,dans' ces .terri- qui onCdonnéà ces: droits réservés~le~rfQrm~
toi l'es où on laisse, parait-il, à la population elle- particulière. Si ces pouvoirs empêchent mainte­
même le soin d'adopter des.mesures.dites.sôciales, nantIes Puissances..métropolitaines -de faire cê'
'l~s ~tiissaIlces coloniales. gardent fe~menïent en, qu'elles' dO,iventfaire:en faveur des populiltidhs;
tpaitl.toutes·· les qt1,estiot'ls. importantes'; -elles ont il faut les.modifier: .Ce sont 'lesPuissances métro"
pf:>uvoird,e,vie. et de tnortdatls '~esterritoires, politainés •qujont introduit .ces~roitsré~eryés;,
qureJl~s:,Peuvent.t:,*~il\~rquapd·ellesle.veulent elles doivent ·:·maintenant .·les•. éliminé}.• Elles ne
d~ns ,Ies guerres .. lesptus destruc~ives;'.elles d~ivent'passeretrancher:deri-iêre des'lois,qu'e]les'
pe,:,yent,ÏJ:tculper detrahisoll,jeter,eïi'prison~)olh ontelles-mêmès édictées. '. . '. " ,
pelldregt,ti<:()~qt1,e" çt~m; .ces, territoires,. tenterait ,. . '. . ..'. .' . .... "
d~·protester.contie lel1r d()~i~ation. '., . . .' 3~; <çen'estpas. laprê~ière,foisque l'o~ri~'
30L'P"'-" ,.. , l' ·1··.·· ""'td"':' dlscute.deJaclause·colonxale.a propos.de .....
'.j" ", el) .. ·.u!ssances 'coonx~~s: nepeuye~" " one:, ventions~On,el1.a :souveilt.discuté.auparavalltet
preten~re'q.u~el~~sqpt .dpn~~:.a.c~~ .tern~qlre~ de~ ..•. lêsl?i1iss~nces. :c~lonialeset ••.métropolitainet~]~
pouvo~r,~ •~1 eten?u~' q~ elles, aUralent ~cruPu.le .• ~.".:. s()t1v~ntoiobtèn#gain ·dèc~\1se;,E.ll~sont réu~st~:
m..t~.ryelllr\. ,9iJ,l:1S.}e:J:C:~rclc.. Cid..ec~s pouvQlrs.51, .c.es.,. . .... '.'1'. d..·· '1' .... t è r·r:ltolres"· sont hbre.s
·t ·t··..· t'" Iibr . ·1···.P·· .. ',' "1'" l' .. convaincre emon e que, es '..... .•.• 1
'J erp. ,(}~res.·.,s,.ott.' 1, res.,.e~<,"I~sat1ces; CO.OUla es ..alors u'enfait ils ne le sont. as. Leur pfll1elp~

., .4o. 1Y~""t. Je.sfalr~:.entrer.'d.ans lQrgall.. lsatlon.des,.. ..' .• : i'e.' ",q.·•.·t·.··l' '. ··.::t·'.·.·l·.····.· r" '., '.d1>b.·..I;e·'n·.·. ·.·c's·'t'd'o.. bte~lr.~ .••·NfU' . 11 .'. ····t l' {'" •..",. ","souCl,·e ,ora eul' .. ecomp' ,en .... . . L .. ". .:.c,

...a,I011S; ... UleS.·; :Sl:.C.es..n~. p,eUiY,e~ .·1J~: .a~reparce .' .. :t1(ll'oit'Î'~ê6ÎÎbai~se~le~sûc(:ès7<:le·lèUr!F~tIOnS"~n~;
.·qU~1,1es.·PtltlJar~s~(}n~akll,t~d.es..relatI.o~tl ..smter- ~tié" d~··dÙhne'tlà"libétt~;à·.CèStêtrifolr@;alors,
natIOnales·de "ces, ferntolres,'elles, sont surement..:· . ..:.' "' ...:'.' '. :, '.'., '" ", "'C . "'ê. ,. ~t)tif/Le

:: . "b'··1.. ···'· :'1··.. ·':.· ~'..•. , ..... , .' .> ..... qu'el1es'cHerchentencore,\aparve111r::a,.~e/; ..,w,
.. ,. ..resr()ns~..: ~~!~~~~~Ilt.de,Jl~urst>r(}gres.'iso~~auJC' '.. tepré~ërttàtifduÜ?aki~taiî lest.dispdsét'~·'re~.()~~~ltr~ ,'.. ,

..·3b: :L~~·i:gpl~s~n.ce~<>c,(}lo;wales.·;n,'dt1t',.cessé.ge.· .let,ttll'~ffQrts, ';nlais"l:1()~fà 'rëéo~mutre .. qU
~s.~rJ~·: ..q~~,Stloll~mY~tlte)\;çc:lil:1tpellt ·.p(}utr~ietlt7 .eff(}tts,.ài.etlt.~~bbj1ti •.·.·à,.··:Qonher.·.la .. hbe.
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1933, incluses dans la convention actuelle, ont
été: soumises à l'Assemblée générale i la clause
coloniale en a été alors supprimée1, Le représen­
tant de la Pologne rappelle que le partisan le plus
éloquent de la proposition tendant à la suppres­
sion de cette clause avait été le. représentant
d'Haïti, qui a rappelé à la 96ètne séance de
l'Assemblée générale que son pays avait été
autrefois une colonie.

41. L'orateur se réjouit de ce que l\f\ssemblée
générale 'ait, au cours de sa séance précédente,
adopté plusieurs résolutions qui permettront à
l'Organisation des Nations Unies de suivre de
très près ce qui se passe dans les territoires non
autonomes et d'examiner comment les Puissances
administrantes s'acquittent des responsabllltés que
leur a confiées lé Chapitre XI de la Ch.arte.

42. L'article 23 de la convention en discussion
a pour objet de rendre responsables les Puissances
coloniales du progrès dans les territoires qui
dépendent d'elles. M. Zebrowski exprime l'espoir
que l'Assemblée générale votera dans le même
esprit que celui dans lequel elle a voté au cours
de la séance précédente et dans l'esprit quia
triomphé à la fois à la Troisième et à la Quatrième.
Commission. .

43. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
du Royaume-Uni (A/1175) à l'article premier du
projet de convention pour la répression de la'
traite des êtres humains et de l'exploitation de la
prostitution d'autrui.

Par 24 uoi» contre 14, avec 9 abstentions,
l'amelU/emelzt est rejeté. '

44. M. BOKHARI (Pakistan) demande que le
vote sur les autres amendements ait lieu par
appel nominal.

45. Le PRÉSIDENT met aux voix l'amendement
du Royaume-Uni. à l'article 23 (Aj1175).

Il est procédé at~vo'te par appel tlomilIal.

L'appel commence p,ar le Libér.,iaJ dOI'Jl le nOm
est tiré au sort par le Président.

, Votent 'pour: Luxembourg, Pays-Bas, Nou­
velle-Zélande, Norvège, Suède, Union Sud-Afri­
caine, Royaume-Uni de. Grande-Bretagne .et
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'A.mérique,
Australie,' Belgique, Canada, Danemark, France,
Islande; ..

Votent contre: Libéria, Méxique, Pakistan,
Philippines, Pologne;, Arabie saoudite, Syrie,
République socialiste soviétique.d'Ukraine,Unio~
des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay,
Venezuela, Yémen, Yougoslavie, Afghanistan~

t;;rgentine, Bolivie, Brésil, Blrmanie..Républiqu~
so'tialiste soviétique. de Biélorussie.. Chili, .Chine,
éolo1l1bie, .Cuba, .Tchécoslovaql1ie,. République
Dominicaine, Egypte,Ethiopie,' Guatemala.' Hon­
'duras, .Inde, Irak, .Israël, .Liban,

S'abstiêhnCllt: .pérou, Thaïlande,' Grèce," Iran.

Pilr 33 vJi;li c~ntr.e 14, 'aoec i :abstç,ztions,.
l'amenâêmentest re)'eié. ',j
"",: ,,- ~ ',- - ." _: -... -" y " .Ô: -~: - : ,', \;",

4§...•.. '. Le:pRÉsIDENT,.Iriefaux,yôixJ'aine~~ément
du~·RoY~lUipê::Uni~t.éndant ,à "insérër';un. ·article
additionne". enJ.lre .les articles .24 e~ 25. (A/117:,5).

i "11 est'fr~c,~fJêiift~()~~o ElJ,:àpPeI, .tid1,~ti~d!.}'·· ..',
~ ,: '~,': :'.",', ~-;.,,: _:"",-",;,l."::.:': ., ....' ::_:" .;:', _:- :: _'-:,-<:',' ':' ~_'_:,_, ('-0"'-:":-'::' ':'.::'" _'.';,:':.:::.,-::::'.. ~,:::: ,',_ ,1. " •. ,."

•. '':IvOit;, .les .Li~,"imlèntJ offid~û: deladeu~ètne.se;sio~
del'Asselllblécgblérale; RésoliJ,tions, 'nO 126. " . ..

en question ou que l'Assemblée générale doive le~;
considérer comme libres. Entre les deux, Uy a
tout un monde.

35 :M. Bokhari désire à ce sujet répéter une
~U\rque qu'il a faite devant la Troisième Com­
mission. Tant que les Puissances métropolitaines
s'accrocheront à ces",,;vastes agglomérations de
population et à ces vastës terrltolrea, sur lesquels
elles n'ont moralement aucun droit même si elles
essaient à leur façon d'y faire du bien, toutes
leurs actions seront remplies de contradictions et
se heurteront à des difficultés. Ces contradictions
et ces difficultés, l'Assemblée générale n'en porte
pas la faute. Tant que la situation n'aura pas été
redressée, la fatalité voudra que les Puissances
métropolitaines réussissent à faire du mal alors
qu'en réalité elles veulent faire du bien et à faire
du bien lorsqu'en réalité elles veulent faire du
mal,

36. Le représentant du Pakistan rappelle à ce
sujet que certains représentants distingués et bien
connus, dont les pays ne sont pas embarrassés de
colonies, ont néanmoins choisi de soutenir les
Puissances coloniales à propos de cette question.
Il n'arrive pas à comprendre pourquoi ils agissent
ainsi. Si l'adversité suscite d'étranges relations,
il est peut-être aussi vrai que la fortune en fait
autant. Dans ce cas, il pourrait peut-êtrecom­
prendre cette attitude et même la pardonner. Mais
comprendre et pardonner ne signifient pas
accepter.

3? Ce n'est pas la première fois que l'Assemblée
générale a à discuter de la clause coloniale. Cela
s'est présenté à propos d'autres conventions, et
un coup d'œil sur l'histoire et l'évolution de cette
clause montre un net accroissement du nombre
desnations qui commencent à voir que la position
du Pakistan est juste et, par conséquent à voter
centre cette clause.. L'orateur espère gue dans
celte évolution de la clause coloniale dans la
législation internationale, le nombre des voix qui
S!l' prononceront contre elle dans le cas .actuel
constituera un nouveau record et que ce nombre
ne fera que' s'accroître dans l'avenir jusqu'à ce
que.la clause coloniale soit devenue lettre motte.

38.. M. ZEBiwwSKI (Pologne) félicite le. repré­
sent~ntdu Pakistan de la force et de l'éclat, avec
les~uels .il a exposé, son point de vue, et de la
lOgique convaincante-de son discours.

39.r.a questioÎl" présentée par le Royaume-Uni
a été discutée à fond au sein de la Troisième
Commission,' où les 'sentiments.de la majorité se
sont clairement . manifestés..La veille seulement,

, ~.McN'eila. prétenduque les peuples coloniaux
âiestér~it~ires q.iti relèv~nt du. Roya~~'ne-Uni
1~ o~ensalent d~ 1'1Iltervenhon. de tiers ~ansleurs
t~lres. Par tiers; M. McNeI1 entendait naturel­
lement.lesNations Unies.·M. Zebrowski est con­
vaincu cependant que si iespeuples coloniaux
eU~'mêmesvotélientdans les. organes des Nations
Untesiainsiqu'il espère qu'ils le feront un jour,

' •• ~utla.è1iluse coloniale, .• ils voteràientpourle' textè
1 ~el'qU~ilestactuellemellt rédigé.'

L~;,~,ni~jR~i!~9~~"H~y'~HH!,jLy,~,pe~••ci~,t~mps ..
,etlC9r~, etaIent.âes .COI01J,leS •. et, clan~.de .·llombreu,.
~s,desdépendan~es dù Royaume-Uni, ont voté
cP~t~e);l claus~colonia.le.Levot~ de la Troisième' '.
. . issi0it 'àét~"suffisam1l1çnféloq~ent. C)n

::,tf()uvé >dans ulle' ~ituation·sernhlable.(eri
lorsqùe les deùx conv.entions,cle1921. et de,
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L'appql commem:c par Cuba, do,'t 16 flom 6,it
tiré ail sort par le.l'résidtmt.

Votmlt pour: Danemark, France, Islande,
Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nor­
vège, Suède, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats­
Unis d'Amérique, Australie, Belgique, Canada.

Votellt contre: Cuba, Tchécoslovaquie, Répu­
blique Dominicaine, Égypte, Éthiopie, Guatemala,
Honduras, Inde, Irak, Israël,' Liban, Libérla;
Mexique, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne,
Arabie saoudite, Syrie, République. socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela,
Yémen, Yougoslavie, Afghanistian, Argentine,
Bolivie, Brésil, Birmanie, Rêpublique vsocialiste
soviétique de, Biélorussie, Chili, Chine, Colombie.

S'abstietJtle"t: Grèce, Iran, Thaïlande.

.Par 34 voix contre 14, avec 3 abstentions,
l'alllefldeme'~t est rejeté.
47. M. CORLEY S?UTH (Royaume-Uni) retire
les amendements présentés par sa délégation aux
articles 25 et 26 car ils étaient des coronaires de
l'amendement que l'Assemblée vient de rejeter.
48. Le PRÉSIDE:NT met aux voix le projet' de
résolution et le projet de convention' qui y est
annexé (A/l164). ,,~~" , .

Il est procédé au vote par appel nominol:

L'appèl commence par les Etais-Unis d'Amé­
rique, do!,t le.tw~n est tiré afllsort parle Président,

Votetlt pd/4r: Uruguay, Venezuela, Yémen,
Yougoslavie, Afghanistan, Argentine, Australie,
Bolivie, Brésil, 'Birmanie, République socialiste'
soviétique de Biélorussie, Canada, Chili, Chine,
Cuba, Tchécoslovaquie, Egypte, Éthiopie, Grèce,
Inde, -Iran, Irak, Israël, Liban" Libéria, Luxem­
bourg, Pays-Bas, Norvège, Pakistan, Philippines,
Pologne,' Arabie. saoudite; Syrie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques. . :

Votent contre:. F;rance,. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne ef c\\{Irlande du. No,rd.

,S'(lh~tie~ne"t: Etais.,Unisd'Amérique, B~lgi­
qùe,·. Colombie, Danemark, République .Domini­
caine, Guatemala, Honduras, Islande, Mexiqu~,

Nouvelle-Zélande, Pérou, Suède, Thaïlande,
Turquie, Union Sud-Africaine.

·,.Ear 3?voi~ .cotJtre, 2, a,vec,15:alùtetJ#o'~$, la'
"é$9lt~tio~~etlç projet de .com'~n#on qui y.' eo$t
an"J,exé,sontadopté.r. ,,' ",.
'49.;. M.SVF:Nl'HNGSEN(Danemark) '•• déclare que
ta <I~l~gat~on,dù Dàneltlarks'est abstènuë dans le
vote sur 'le c; projet'de, c:onventiot(' parce'.,que .• la
rédà~tion desarticlesess~ntiels d\1'ptojet ~'estllas"
~ompatible "avec les.dispositions>~çtttelles' de la.
législationdanoiserelativè,à.Ja:'quésticnl. . Son
a~~t1ntipn..ne .• ~i~ifi~ -pas.: qJ1C!,; l~'.· Pl\Oètnllfk ' ne
s'lnt~resse' pas' aunecollventton·lntern.atlOnale
dan~èe'domàiné;'•• Au. éontr~il'e,le'Gouvetnelllent .
d~noisest' parti~an,.en prindpe, d'uneèbnventioll

... l1}J,I.ltilàtérale 'en:tant.··qu!instr~~è.nt.poÈr ..coltlbat'
'1re, :tes maux.quéiconstitùenlTla:;traitecnës .' êtres
,.humairis" 'et .•·.·.• l'exploidltion..:dé .·..·.'là;·pro~titutiôn
diautr;ui'M:âisla' (ié6nitioIJ,de,c:escril11es,daJ:ls ·la
loi'.dàn:oi~~"'J:l'est"pas'contQrme'à"Celteduprojet
de '.•~onventiotl.LeG?ûvernement .•• danois (ùcallli-

'rtèr,a':',g;îLèst'.pPpprtù~,qe;P~~J:lÇtt~des~esûres.' '
;;;.,1,', ,-,- "'-.,,.',':.',.,',',.,, ',;y.''-''''' .. ' .

pour amender la législation danoise de façon à
\lermettre au Danemark d'adhérer tdtérieurement
a la: convention.

Fonds international de secours à l'en­
fimce des Nations Unies: rapport de
la Troisième Commission (A/1152)

50. M. VRBA (Tchécoslovaquie), Rapporteur de
la Troisième Commission, présente le rapport de
cette Commission sur le Fonds international de
secours à l'enfance des Nations Unies et la réso­
lution qui l'accompagne (A/1152).

51. M. MAKIN (Australie) exprime la profonde
satisfaction de .sa délégation devant le fait que la
Troisième Commission! a adopté une résolution
approuvant les activités du Fonds. Cette résolu­
tion a été adoptée par la Commission sans oppo­
sition, les résultats du vote ayant été: 40 voix
pour, zéro contre et 3' abstentions. La délégation
australienne espère que l'Assemblée générale
adoptera elle aussi la résolution sans votes
contraires.

52. Les discussions de la Troisième Commission
ont été. marquées par des interventiona chaleu­
reusesde louanges àl'égard du magnifique travail
accompli par le, Fonds dans de nombreuses parties
du monde. M. Makin espère que les représentants
à la Troisième Commission feront part à leurs
Gouvernements de leur impression' sur la grande
œuvre humanitaire qu'accomplit le Fonds. '

53. La. question de savoir 'quelles sontles régions
qui ont le plus droit à recevoir des secours a.été
longuement discutée en Commission; à ce propos,
M. Makin tient à faire remarquer que le Fonds
sera sérieusement gêné pour faire face aux
besoins s'ilne reçoit pas. de .riouvelles contribu­
tions. LeFonds .a reçuenviron 141 millions de
dollars en. contributions. Les allocations faites
dépassent légèrement 140'millions de.dollars. Cela
veut dire. que les réserves .dti Fonds pour. de
nouvelles allocations sont. inférieures .à un .million
de dollars. A moins' que de-nouvelles contrib1,1tions
ne .soient fournies dans un .avenir prochain, le
programmé .d'alitn~ntation en Europe.devra être
interrompu.vers le 15 mai 1950, l'aide aux rêfu­

'giés de' Palestine devra cesser vers la fin'de.mars
1950, et onne disposera pas de ressources pour
développer les programmes 'en Asie et dans
l'Atp.~rique '. lattne. , AussiM:. , Makin.. ti~rt-i~ ~
sbuligner le dernier paragraphe de laresqluti?n,
dans lequell~Assembléegénéraleattire.I'attertto,ll
d~sMèmJjressur'l:impérieûse nécessité,de fo~mlr
de.. nouvelles .. contributions· .afin. de, pef11lettre
au Fo'tlds;'de pout~~ivre 'l'e*écuti()n" de' ~es.
programmes: .,' "

54~' ," Les 'Me~bresde'l'A,ssèmblÙ' 'géné~~lesont
au• courant, dés .• contributions' 'prop<>ttlOnnelles
génereùsement.offerteS par •• le. Gouvernement d~,~
Etats-Unis'. A ·l'1l;eureaetuelle,il .y;a}~ncore;3
millions .de:dollars' accordés par le .G9~ye"3~~~t .
4esEtâts-Unis, qui .• sont.lmmédiate~~ntdt,sPOI1l­
bles au prorata des- contributions' re~ues d.~utres
p~?V'7tlapce~.E,J.!.'pu,trel ..ut},mo.nt~n;t,supplemen-

.t~lre,d~.25-;,J!htlhons.de,dollarsaet,e~ app1'9Hy,e,.
Jnai~:l~' èréd~f; ~9~r~spon,dartt ,p'est 'p~~~ç?fe

):':',:; i' _,t.:. -;',:'j' : '. ..:. ., <; .. :~ ',' <; " ':' .' ,', ~" ~ "','., _.')"

,"': .- \,~.';~' '. ~!-:," .: .: ',.;',,: ::'. __.~',', .• ·,·~:'-,;;.;l\>"-,'<:. :<,.)"

·...fPour,la di~ussiol1'dec~ .\5ujetà là .'l'r~is~èlll~~
mission; ;voir ,les, Documents officiels .d~ .fa ,qlllJ!
sÜsioni'de' J!4ssenibléedénértJle, Troisièpte COIllm,'
26Sèîne .â 267~lite'Séances~n' ..
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ouvert. Ce sont fà les faits que les représentants 61. Certains .ternies employés dans le projet de
doivent porter à la connaissance de' leurs gouver- résolution méritent qu'on s'y arrête. Le para­
nements. L'Assemblée générale est sur le point graphe 3 parle d'étendre à l'Asie, à l'Amérique
d'adopter, en faveur du Fonds, une résolution à latine et à l'Afrique la grande tâche humanitaire
fendance progressiste très marquée; la mesure accomplie par le Fonds. Le paragraphe 5 prend
suivante doit être l'obtention de nouvelles acte, en les approuvant, des décisions du Fonds
éOntributions. de consacrer désormais une plus grande part de:'
55. Pour conclure, M. Makin souligne de ses ressources au développement des programmes
nouveau le fait. que son gouvernement donne son en dehors de l'Europe. Le paragraphe 4 constate

, , l' hums .. , l'existence de besoins urgents qu'ont créés pour
appui sans reserve a œuvre. umanitaire qu ac- les enfants la guerre et les autres calamite.'s et
~omplit le Fonds international de secours à ., 1 •
l'enfance. De l'avis du Gouvernement australien, souligne egalement es grands besoins qui existent
è'est là une des activités les plus fructueuses des dans les pays insuffisamment développés. Ces trois

U . paragraphes se rattachent tous au dernier para-
Nations mes. graphe du projet de résolution, qui attire l'attert-
56. Mme ROOSEVELT (Etats-Unis d'Amérique) tion des Etats Membnes sur l'impérieuse néces­
fient à renouveler devant l'Assemblée les décla- sité de fournir de nouvelles contributions afin de
rations qu'elle a faites à la Troisième Commission permettre au Fonds de poursuivre l'exécution:de
au sujet de l'œuvre du Fonds international de ses programmes.
secours à l'enfance. \

62. En vue d'éviter tout malentendu ail sujet
57. Les Etats-Unis considèrent que le Fonds des suites que pourrait avoir le projet de réso­
aatteint des résultats remarquables en s'efforçant lution, la délégation des Etats-Unis interprète
de répondre aux besoins urgents issus de la ces paragraphes comme un exposé des mesures
guerre, ce qui était précisément sa raison d'être. prises par le Fonds pour étendre quelque peu son
L'Organisation des Nations Unies a témoigné du champ d'action afin de faire face à une situation
so\fci que lui causait cet important problème, en particulière. De l'avis de la délégation des Etats­
faisant en sorte que des millions d'enfants et de Unis, ces paragraphes ne sauraient être considérés
mères bénéficient de secours divers, comprenant comme modifiant ou élargissant le mandat <conféré
notamment des vivres, des vêtements et des médi- au Fonds en vertu .de la résolution 57 (1) que
caments. L'Organisation peut 'être satisfaite. de l'Assemblée générale a adoptée en-décembre 1946.
l'œuvre accomplie. La délégation des Etats-Unis estime que le FISE
58. C'est également avec satisfaction que l'on a été établi pour répondre aux besoins urgents

. constate que tant de gouvernements .et tant de nés de la guerre et qu'il a réussi à diminuer • t>

particuliers ont apporté leur contribution à la grandement ces besoins.
tâche entreprise, faisant ainsi du Fonds le sym- 63. En conséquence, lorsqu'il a décidé de repor­
bole de l'esprit humanitaire dans le monde, ter à juin 1950 la limite de la période au cours
59. Av~t de voter pour le projet de résolution, de laquelle les Etats-Unis accorderaient au Fonds
I~ délégation des Etats-Unis estime nécessaire de des crédits supplémentaires en contrepartie des'
préciser son attitude à l'égard de certains points contributions des autres pays, le Congrès des
de ce projet. Etats-Unis' a . annoncé son Intention de ne pas

prolonger la participation financière .des Etats­
60. A la Troisième Commission, la délégation Unis au-delà de cette date.
des Etats-Unis a souligné tout particulièrement .1" -

l'importance de l'étude en vue de déterminer les 64. Pour ce qui est des besoins' permanents de
besoins permanents de l'enfance et les moyens par l'enfance, notamment :dans les régions du monde
lesquels on peut le mieux, y répondre dans le quine jouissent pas d'une 'priorité-aux termes
cadre de l'Organisation de~~Natioris Unies et de de la résolution 57 (I)/la,délégation des-Etats­
ses institutions spécialisées (E/CN.5jl77). .Unis considérera l'étude actuellement en cours
L'hnportance de cette étude résulte du' fait qu'elle comme la base de toute. action que l'Organisation
est susceptible d'aboutir à un programme à longue des Nations Unies pourra entrèprendreà l'avenir.

,~,çhéance permettant d'accorder aux besoins de 6.5. Dans le mond..e .en.tier,le~ besoin.sp·erm.'ane._.nts
lenfal1ce, sur le.plan international, toute l'atten- .,
tion. voulue, par l'intermédiaire d'organisations des enfants. et . ceux d'autres personnes sont

. . .immenses. Il. faudra mûrement réfléchir. avant
pel1l1anentes àvl'œuvre desqqe!les chaque natt?n d'arriver à pne décision définitive encequicon~
apporte sa contribution. Cette etuge sera soulJJlse cerne la meilleure façon pour l~Organisationdes
ap cours du mois de décembre .1949,A.la Commis- Nations Unies et les institutions spécialisées' dê'
~Ion"de.s questions sociales puis, en février: ~950, participer à Ia-solution d'un:pr()bl~me,aussi vaste..

. au·Conseïl économique-et-social, Les institutions,...
'spécialiséesso~tconsultées,auxdiversstades4~L66. Le Fohds'p"eut être fier de l'œuvre qu'il a
l~ava~~;el1esi~m;oqt;ainsi,roscasi~n d'e~po~e~ q.ccomplie.; ~l mérite' !es fé!icit~ti01?-s de tous. les
,eUt pOInt de vue.. Quand 1Assemb,leese reunira . Etats .Membres pouravou: SI .. bien .remph . la
a~O;uv~u enJ950, ell~.,auradon.censa possession mission pour laguelle Ha é~é créé•. ·· .: 'f
u~pla~.bienétudî~,élaboré après mûre réflexion . ". .. .., '. . , ".

[c\ap:esuu ~xamen .approfondi. de. la question. 67..,La .~elegatt0!l ?es Etats-Um~ .,:?tera pour
\ Lon ne saurait assez insisJer sur l'importance;de la .r~solut~onadoptee par la .. 'Fr01s1emeJ~om­
1ce•.Pl~n. et .• sl1~ la '. nécessité des:abstenil,'..,d'~n. mission..'. ..;;-"-~,~,_~"-_~'-_"~,=-_":__,~~... ..~:__ :.
;MreJtj~er=~le-s-.c~h~dùsioxjs. .pour·'-:-sa:~·)~rt~68.·L~.PR~SIDENT'met aux v()i~ lepr~Jet;)te
; ,.. IllÇ ,Roosevel~ ~st~on:va11lcue:-- etellee.sp~re résolution soumis pat'Ja Troisième CommissiOn
l~e~~~tres de.legat!~ns partage~t SllC~1Jvlct!On .:(A/1l52)t"J'i .... ..• •.. . . ....•. ..' .............•.•.. ' ..

.q~a~èu,nedlspo~lt~0~4~.p~Ojet, ~~'.. ~esolut1on .. ..... ..' ....•••.. , .•• .•.•....••.....•.•. ,. '. i> •...••.•. ~ •..•......• ' ...•••....«'0...,' .: . \)
,}~_ a.lA~semblee'nesera11lterpreteecomme . 'P_a..r:",1:4... vqt~\c()ntre· ~erq,aveç.~q,bstl!·nt~(),.~fla

nt leJ?ro~~me :aùqtie~ bn;s'arrêtera; résolution >est adrptée. 'ii> .../[!<,
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Réfusiés et apatrides: rapport de la "Relèveraient po,ur l'inlltant de la compétence
Troisième Commission (A/1118) et du Haut COtl1missari~t pour les réfugiés, les

. d 1 Ci ... Co •• réfugiés et personnes déplacées définis à l'annexe
rapport e a nqweme .~ mml8810n 1 de la Constitution de l'Organisation intema- c

(A/117?) tionale pour les réfugiés, et, par la suite les
69.M. VRBA (Tchécoslovaquie), 'Rapporteur de personnes que déterminerait de temps à ~utre
la Troisiè..ne Commission, présente le rapport de l'Assemblée générale, et notamment quiconque
cette Commission ainsi que les résolutions qui serait placé sous la [uridiction du Haut Commis­
l'accompagnent (A/HI8)'; "sariatpar les dispositions de conventions et

accords internationaux approuvés par l'Assemblée
iO. Mme ROOSEVELT (Etats-Unis d'Amérique) générale." Le texte proposé par cet amendement
désire faire entendre que son gouvernement a prévoit la possibilité d'etendre la compétence du
toujours estimé nécessaire et sage de créer, sous Haut Commissaire à d'autres catégories de per­
les auspices de l'Organisation des Nations Unies, sonnes que définiraient les accords internationaux
ltn service de protection des groupes de réfugiés futurs préparés par le Comité spécial créé par
identifiés. le Conseil économique et -social pour étudier le
il. La principale divergence d'opinion qui se problème des apatrides et de leur protection. Les
soit produite au cours de l'examen du problème Etats-Unis estiment que ce texte est plus précis
à la Troisième Commission! ua été. la suivante: que le texte soumis parla Troisième Commission.
certains ont estimé que l'Assemblêe vgênêrale Aux termes de ce nouveau texte, l'Assemblée
devrait conserver la haute main, d'une part en ee générale, qui a déjà approuvé l'annexe 1 de la
qui conce~eles personnes qui bénéficieraient de Constitution.de l'Organisation internationale pour
sa protectton et, d'autre part, en ce qui concerne les réfugiés, saura exactement quelles sont les
le problème de l'assistance, alors que d'autres ont catégories de réfugiés qui bénéficieront de sa
désiré accorder au Haut Commissaire" toute lati- protection.
tude 'en ces matières. 76. L'amendement suivant propose d'insérer,
72. Lesefiorts 'entrepris pour surmonter ces après la première phrase du paragraphe 5 .de
divergences de vues se sont poursuivis depuis l'annexe, la phrase suivante i "Il" (le. Haut
l'adoption par la Troisième Commission des Commissaire) ne' devrait toutefois pas avoir
recommandations à adresser à l'Assemblée'gêné- recours aux gouvernements, ni. adresser un appel
rale, ,Mme. Roosevelt. 'exprime l'espoir que les' général à des organismêsnon gouvernementaux
ameridements(A/1162~ proposés par sa délé- sa~s l'approbation 'préalable de l'Assemblée
gation au projet de résolution, amendements qui générale".. Grâce à cette phrase, c'est à l'Assem­
modifient le texte discuté à la Troisième Commis- blée gé~érale, qu'il incombera d'autoriser .un
sion, bénéficierè:)t~t d'une approbation générale. recours général à l'assista1!,i-~ des gouvernements]'
73. Avant d'introduire. ces amendements et' mais le Haut Commissairl{ pourra discuter avec

. d'expJiquer les raisons .. qui justifient leur. présen- un Etat particulier les problèmes d'assistance
tation, Mine ,,:Roosevè!tiàppèlleqù.'il n'a jamàisconcernant les réfugiés résidant sur-Ie territoire
~té question que la résolution A s'applique à des de cet Etat. Par contre, si une assistance inter­
réfugiés à. l'int~rieur de leurpropre pays, tels que nationale devient. nécessaire, il appartiendra au
les .. réfugiés. du .. Pakistan, de l'Inde, de la Grèce Haut Commissaire de soulever la question devant
et de la Chine. Dans Ces cas, il s'agit.de problèmes 1:Assemblée générale, laqueIle décidera S'i1})lâ?
'd'un caractère entièrement différent; lé problème heu de demander des fonds' en vue d'une 'aSSIS-
de la protection 'des personnes intéressées ne se tance internationàle. 1 . .

.;posepas.. Les gouvernements qui supportent 77•. L'amendement suivant propose de supprimer
unilatéralement les Jourdes charges résultant des le paragraphe '.p de l'annexe. Le paragraphe 6
'déplacements' de .population .sont .certàinementpropose que .le Haut. Commissaire' commenœ .à
dignes d'éloges; maisiln.efaut pas confondre s'occuperfmmédiatement- des questions de rap~­
cette quëstiôn avec le problème·sôumis· à l'examen . triement et de .réinstallation. Il serait peu•judi-

..de. l'J\ssemblée .générale ; ce problème. consiste à cieux' de .charger le Haut. Commissaire d'une telle
a~sur~r la. protection.de personnes qui se' troùvent fonction' sans luifourriir lès fonds. nécessaires,
'hors, d~s.frontières. ete leur pays, quine peuv'èIlt car ce ser~it faire naître des .espoirs qui pourraient

"hénéficiei'de'la ,prot~ctioit.d'ungouvenlement, ne jamais se réaliser-. Erroutre, l'alinéa>c)!:;"
.et(j,ui,réc:larneIlt ledroit'd'a~i1~Lekqn.statut afin paragràphe. 4 de l'ann"€:ke"prévoitdéjàque le
de~pouvoir' r~faire')eur. vie',.daJ:1s,-Ia "dignité~et Haut Commissaire devrait,seconder.les initiatives

"\J~iM~~&,ndâJ:1~~" .•.........•..•.•. !' ...•• f .•· ...•• .• ". •.....• .'. •..•.. /) de~~pouvoirs publièset .les' initiatives. privées .é~
.74,.··.· .La:p1:'otectign de ces .persomte'sconstituten cé'qui concerne le rapatriement. librement consenti
pa~ieitndevoirdec~ractère infetpational ;l'exé- des réfugiés ou leur assimilation dans denou~elles.

.•• clltion dé cette tâche'ser8/'entreprisesans'préjuger commUnauté~ .·Ilati6nales.~ L'Assemblée{~~érale
'<' l~s .'âtttresPr()blèmés, ..relatifs'~ux etéplacenlents peut,bien· entendu, confier"de nouvelles.tiicÎl~sau

intéri~utsqtie>Mrnè·.R,oose~~ltvi~nt· de mention- B:autC<~mmissaire, à 'r;'importei,quet .·.mom,ent,
.•..~, . •..... .n~ret·auxquelsd!autr~,s solutions;è:1~v.roht être pour faire face à toutesitùationqui pourra1tse ..

~~3;,~I>pliquées. •... .............•.•. .'. présenter;C~estpourquoi la délégationdesEta~s.. '.
....•...•...... ". ........>,.15r:I..e·premieramendement:'_desEtats-UniS~~~gr:~~~e' qu'il~onvie~~ '. de sitppriiinçr"ce'
#.'7:~""""·-~- ".prQposeun,~()liy~au·Js~t~onQP.t.: ]~p~ragra'phe3 • '. , .' ...•." ....• .'" . ' .. '.. c.: •. '/
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cette rédaction correspondrait aux procédures façon brutale la portée internationale de ces
'suivies par l'Organisation des Nations Unies, car problèmes et des "responsabilités qui incombent il
le traitement des réfugiés relève nettement de l'Organisation, voilà, enfin, qui met en relief la
l'Article 55 de la Charte relatif aux problèmes nécessité de cette protection internationale des
sociaux et aux droits de l'homme et engage il. ce réfugiés qu'il est proposé d'instituer pour la
titre, en vertu des dispositions de l'Article 60, période qui suivra l'OIR et définit el) même temps
laresponsabilité de l'Assemblée générale et, sous dans ses grandes lignes ce que 'cette protection
l'autorité de l'Assemblée générale, celle du Conseil devrait être.
économique et social. Les Etats-Unis insistent 83. Si une longue pratiqueC'Ointernationale, il.
Pour que le paragraphe relatif aux rapports que l' •. d 1 Il ' . Il
devra présenter le Haut Commissaire soit pariai- ongme e aque e se trouve 1action personne e
tentent clair, d'autant plus qu'il n'y a pas de du Dr Nansen, n'était pas suffisamment convain­
raison de rester dans le vague. La procédure cante, on pourrait dire qu'à eux seuls les débats
correcte serait que les rapports soient présentés qui ont eu lieu en Commission auraient démontré
à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du la nécessité de la protection internationale des
., • 1 réfugiés. Et l'on. se demande pour quelles raisons

Conseil economique et SOCta • ceux qui accusent certains de saboter le rapatrie- (;J'

79. Si l'Assemblée générale estime qu'il est ment, d'exploiter les réfugiés comme .une main­
possible d'adopter les amendements proposés, la d'œuvre à bon marché; de les vendre" voire, de;
délégation des Etats-Unis sera heureuse d'appuyer les exterminer" n'ont, pas voté il. la Troisième
le projet de résolution. Commission pour le projet de résolution commun.

Aulieu d'adopter une attitude négative, n'auraient­
SO. La délégation des Etats-Unis votera contre ils pas dû, les premiers, exiger l'institution d'un
l'amendement déposé par la délégation du Brésil contrôle international destiné à mettre fin aux
(A/1176), parce qu'elle estime qu'il est inutile. horreurs qu'ils allèguent?
L'amendement des Etats-Unie tendant à ca qu'une' ,
phrase supplémentaire soit insérée dans le' para- 84. Tout déoaf' sur la question des réfugiés fait
graphe 5 de l'annexe à la' résolution confie à nécessairement apparaître la précarité du sort des
l'Assemblée générale le soin de prendre les déci- réfugiés, la difficulté aussi d'y remédier efficace­
sion~_relatives à l'obtention des fonds qui devront ment, car cela a toujours été, cela est toujours
couvrir les dépenses autres qu'administratives, Si' et cela sera toujours un sort difficile et' doulon­
cet amendement est adopté,' la: délégation du reux que l'exil: on ne quitte pas sa patrie sans
Brésil aura obtenu satisfaction. L'amendement du de bonnes raisons, ce n'est pas sans de bonnes
Brésil semble préjuger une question qui n'a pas raisons qu'on hésite à y retourner. '
encore été soulevée et qui pourra être traitée en 85. Tout débat sur les réfugiés' fait également
temps voulu par l'Assemblée. générale. apparaître que les réfugiés, "objets" plus que
81, La délégation des Etats-Unis.s'opposera au "sujets" de querelles internationaléâ, 'ne sont [1

projet de résolution proposé par la. RSS de plus, hélas, des hommes comme les autres, jouis­
Biélorussie (A/1133). Dans son préambule, cette sant de la plénitude de ces droits sacrés que la'
résolution déclare que les centaines de milliers de Déclaration universelle des droits de l'homme
réfugiés attendent encore d'être rapatriés dans reconnaît à tous. Ce sont) en fait, il faut bien le
leur pays d'origine, ce qui n'est pas le cas. Dans constater, des hommes. diminués, déchus de leurs
le premier paragraphe; de son dispositif, ce projet droits, à qui manquent non seulement la chaleur
de résolution recommande que le rapatriement du foyer perdu et)a douceur des paysages fami-
sait 'terminé -en 1950, alors que, en fait, le rapa- 1iers, mais encore' l'irremplaçable appui matériel
triement est déjà pratiquement. achevé puisque et.moral d'Une patrie. '!

.ta'grande 'majorité' des réfugiés restants refusent 86. \lS'efforce~ de leur donner, en attendant qu'il~
d'être rapatriés. Les deuxième et troisième para- en aient un autre. cet appui qui leur- fait défaut
graphes du dispositif soulignent les efforts tentés et dont l'absence lÎÎ~gênesi gravement dans tous
ahstinément par les pays'd'origine pour obtenir les actes de Ia vie ; essayer de les restaurer' dans U

des renseignements particuliers sur certains. réfu- leur dignité et de leur rendre, dans toute la mesure
,~és.q!li ref~sent d'être rapatriés pour desraisons du possible, l'exercice de tous les droits indis­
d~rdrestndemen~ personnel, L'UNRRA, le pensables à' l'homme: voilà ce que-doit être le
Conseiléçonomique et social et l'Assemblée géné- but. de la protection internationale des" réfugiés.
.r:tl~ont repoussé à plusieurs reprises cette tenta-
tive en vue de protéger la vie privée des réfugiés. 87. C'est à quoi visait jadis 'le Drl'{ansen. Mais
~~Assembléegénérale devrait repousser à nouveau la nécessité i(i'une telle protectlOft''''est plusgrandè
cette. proposition. . . aujourd'hui. Car. on est plus loin encore de .ce
, ' , 'temps 'd'avant 1914 où l'exil pouvait en\:ore se
~~i ~tRoCHEFORT (France) constate que des chanter et où les frontières n'existaient guère. Le
Imlliers. d'êtres huinains.. près de einqansaprès,~lorie.tlx proscrit d'autrefois, le romantiquee.xilé~

,':.,~'linde l.a guerre-ret pour .nep~rler que ~e .un VictorHugo .au Luxembourg ou en BelgIque,
.. IEurope, .vlvent .. encore 'en dehors de. leur patrie .!ln Mickiewicz accueilli êlbFrance. est devenu
et~i1esont toujours que des réfugiés; qu'au sein légion aujourd'hui : 'c'est une immense foule
m~edèl'OrganisatiolldesNations Unies les anonym~.Etcesinnombrables réfugiés se heur­
prablçmesessentiellerrient sociaux et humanitaires tentà lm, monde si fermé, si compartimenté, si
posés parleur existence ne peuvent être traités réglementé, si méfiant, .d'unéquilibrtfipolitique.

....... '. lence"~t"'sans,,passion;qUèceuxqùiont social et économique si complexe, qu'ils ne pe~-
"•...... '. e ces' réfugiés au pri~ •de lourds. sacrifices vent . que •. difficilement, y trouver place. qu'ils se
$~\.accusés •.d'en'ilv-oir '. tiHt .un .odieux trafic ou sentent .. partout ,;de trop,' suspectés, .terriblement

. Jesapproprier·par$(ntéi#•. Voilàquitémoi- seuls, mçnacés :quels,que,soientJe bienveillance-ët
ç la.tri~~<;:.4i~i~~§lJ.·d'!l.n ~9nd~. ,qui. àsplre· le )i~§raJism~qecetix,'qui Jeul'd.onlletltasile, mais
nt a'.S .uIlJr,\\y~vla }lUI' fa.lt,~pp;],raltr~.,de ,qui, .euxau~~i;ql1t le~r.sdifficultéllet leurs .sQucis.
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88. Dès lo~s qu'on invo9.ue, essentielle au seuil dans ses asi1~~\, tant de-malheureux réfugié~
d'un débat ~ur les réfugies, la Déclaration uni- qu'elle assiste?" Outre sa contribution à rOIR
verselle-des droits de l'homme, on a par là même ses charges d'assistance pour les réfugiés se sont
dit pourquoi ~e rapatriem(;Îtt ne saurait permettre élevées, depuis 1920, à une moyenne de 4 milliards
de régler immédiatement((to_ut le problème, puis- de francs par an. Tel est le prix dont la France
qu~c'çst ~n ~roit reconnu â'l'homm~ que de béné- paie le privi!è~e de pouvoir s'entendre désigner,
ficier de 1asileen d'autres pays, Le rapatriement avec ses VOISInS d'Europe, colnme la terre de
ne peut donc être que volontaire. JEt, déjà, on cerne Fhospitalité., .
de plus près l'un des objectifs précis de la pro- 93. Ces accusations,. enfin, n'ont pas .,da~antage
tection internatiônale des réfugiés, dont Je corrol- de portée en tant qu'elles visent la particîpation
laire est qu'aucun réfugié ne peut être privé du de la France à l'OIR: la .contribution française
droit- de revenir dans'! sa patrie. Empêcher le à cette organisation a essentiellement servi à
rapatriement fgrcé, faciliter le ta~ttiement quand d frai d' Q .
il est possible et dêsiré-œ sont là deux buts précis pa,yer es' rats assistance, n a maintes fois

fàit justice de la. vielllecaccusation selon laquelle
de la protection des réfugiés. . . des criminels de guerre seraient placés à la tête
89, Sur ce dernier point, il est vrai, la. France a des camps, Et il n'est pas superflu de rappeler que
été accusée, soit en tant que Puissance occupante, l'Organisation compte sous son mandat, au même
soit en tant que pays d'accueil, soit, en tant que titre que les autres catégories de réf~lgiés, tés
participante.à l'OIR, d'avoir, directement ou indic républicains espagnols donF on peut trouver
reçtement, saboté le rapatriement, de l'avoir rendu singulier que, si elle était animée des sentiments
imom;~&ible et d'avoir ainsi artificiellement créé et que l'on dit, 1'0IR n'ait p~!) cherché, ceux-là, à
entreteiiti" le problème dont l'Organisation. des les rapatrier contre leur g~e. "
Nations Unies se trouve aujourd'hui saisie.' 94.. C'est un fait que si lîous les réfugiés n'ont
90. De toutes ces accusations, les débats qui ont pas ·été rapatriés, c'est. parce que, à tort ou à
eu lieu en .Commission ont fait justice: elles ne raison, et selon l'appréciation qu'ils font en toute
correspondent pas plus à la JI:~~lit,é;des faitsque liberté, ils ont préféré ne. pas retourner chez eux;
le projet de résolution de la i:lêlégation, de la RSS Et le représentant de la France tient à réaffirmer
de Biélorussie ne correspond lui-même aux don- solennellement devantl'Assemblée le droit de tout
nées exactes du problème. être humain de ne pas être retenu contre sa

volonté Ioin de sa patrie.
91. En tant qu'elles visaient ta Pltissànce occU-' •
pante qu'est la France en Allemagne et en 95, Mais, d'autre part, ni la France, ni aucun
Autriche, elles n'étaient pas plus fondées que des pays' de l'Eurùpe occidentale ne saurait être
l'accusation précise selon laquelle la France "re- tenu,si peu que ce fût, pour responsable du fait
fuserait aux missions. de rapatriement l'accès des qu'un grand nombre de réfugiés vivat}.!; en Europe
camps <te personnes déplacées dans ses zones. La n'aient pas •encore pu acquérir une nouvelle
délég~tion..françaisej'-, a donné, à titre d'exemple; 'nationalité. . .'," .

cp deschiffres : 137visites ont eu lieu dans tel r~amp, 96, L'assimilation dans une communauté natio­
130 dans tel autre, Au sujet des moycns"'d!in-'Oale, dont I'heureux aboutissement est, en effet,
formation et .de diffusion mis-à la disposition de' la naturalisation, constitue, à défaut du rapatrie­
ces. tnissions, .elle a fourttides précisions: distri- ment, la solution' désirable du problème des réfu­
but,~Qn régulière de' cinq, 'quotidiens soviétiques et giés. Mais d'une part, cette solution nécessite le
dé dix, revues; émissions hebdomadaires à la consentement et même le désir de .l'intéressé,
radio au cours desquelles. des appels en f~v.eur clu auquel. la.'.Déclaration ,universe~le des. droits de
rapatriement sont ' diffusés; . séancës vcinémato- l'homme reconnaît, avec le drOlt.dechanger4e
graphiques organisées dans les camps aux. frais nationalité, celui de la conserver (et d'autrepar~,
de l'administration '. française - i8, depuis mars ce serait pour Jes pays continèntaux.que ne prq~~:- _
1948, dans la-séule.zoned'Autriëhes-cet au cours gent pas les océans,.paraly~~&l'~xerclce du droit "
desquellés., sont pt;ojetés des films soviétiques, d'asilequ~de pr~tiq~er,<ltoritmefo,ntJes pays
grands. films et films d'actualités; publication de d'immigration, tin systeme.denaturahsatl0n aU,to7

. toutes les annonces de la mission de ràpatriement matique, La. France. a, en fait, depuis la. ~réatl()11
. dans les journaux de .lazonefrançaise; ce sont de l'QIR, 'naturalisé .deux ou trois •. ~ols.pllls,

là-des faits qui n'ont pas été et qui ne peuventpas . d'étr~lngersque le' plusgrarld despaysd'lm~1l~a7
êtr~contestés.On a dit aussi que la France tion,au coursdecehe,n1êmepériode,n'a.a<:cu~dlt
toIeraitou .' ençou~ageait l'activité subversive de de persollnes déplacéç.§,_Le!;> pays. d'imml~twn,
cornjte's.·nationàux: u y .. a, longtemps.que,toute sLprt1de,nts dans,rQ~rora.~is~kso~~iaussltro~
èxis~ence'officiele. et. tout~activit~. l~ursont inter- respectueux de leur\h~rop~e natlonahtepourne
dites'I>eut~()nallerplu~ loin et apres,'avqirinter- pas .l'être de celle d'autrui-et p?ur!ne.pa.s;coll1­
dit. toute" réunion .ou .tnanifestation. présentant. un prendre '..que. le. .libér~lisme .doit. •. ~lYQ1r ICI .des
caraCtèr.e,. politique, .etnpêcher, ..d.ès>~()rs ,qu'el.1es limites. Chaque pays a ses méthodes;·parceque 1a
serâient·hos.tiles .aPrapatrieme~t,'toutesçonversa- ,France ne fait pas de discrimin~tion aux {ron­
t~ons priv~es? Cela nécessiterait desméthodes que tières elle doit nécessairement replacer au stade
JatFranc~ n'aras J'habitude d~pratiquer........•..-. de la' naturalisation le oui'ou. le non que,_avec
92.. Ces accusations .nctiennent pas .• davantagetQt1t un luxe de. condition$,dè~Ol1te~sortes;l:~~'~i
:en.·.··.t.ant.. qu..'e.l.1e.s.':v.i~e.nt.' la.'>' Fran.c.e.··. > pa·y·.s,:d.'a.ccu.e.il. . pays, placent,. eux,.au. stade. de,,lelJ t.ree,noln,s.an.. rs' ':'. .'. . ..•. .. .. .;. '. .. ". ..•... . . r surplu' un stage probat01re de'p USIeU. '.

.'.~.~~~~~~h~~î~~d~~~h~'fJI~~fs~J):li:~h~~f€§îa~KfngI1~~·--~:~~s:~~ant' '~!.a~corder4a:.•~itoye."net~at1XJ~riun~-~,
'ellede$réfû~~s:quiont tOllio.ùrslapossibilitéde grants... ' .. r.\ ..C":,'; ' .. J, ..
s~adresser, .'pOt1r.'se:·(aire .... ·rapa,trier,'~u'·Carisdl' de. . 97,...pundës'~xerriplestyp~'qùei(t1e.l'éfu~I,es~ur
Jleu~!\pays.·~t; yraiineli~;;qt1e~"'intérêtJa:France;. les(}uels .• aucUne.. soluti6n;d~firiiti~ep:'es~. aç~e

'.;au~ait"ëI1e"~.'r~t~~~r·",~~;;f2rc;e:'?û:~~~, .• 1ll...' p.ro1>~" *e~t·:P9$si~leeSt.c~lûi. ~;~~":E:~p~gpols: .. aretid.

,·gande!·dan!;ses's~l1ato~It,t~Sj\ da,ns se~lloplti1ux~ '. alJX tcrme~delà'Constitl1tloIl·de10Il~.,.
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dans leur patrie, Mais il en est d'autres, et dans solutions nouvelles qui sont proposées, S'il doit
cette même Europe, à l'opposé de ces Espagnols, chronologiquement prendre la suite de l'aIR, on
àl'opposé de tous ceux que l'on peut considérer ne.peut dire que le Haut Commissariat lui succède,
CQmll1e des témoins, il y a ceux qui ne sont que et ce' n'est pas à l'aIR qu'il se rattache par son
desvic:times. M. Rochefort fait allusion à l'un esprit et par ses méthodes, plais aux différents
des plus douloureux aspects du problème des per- organismes qui ontprécédé cette institution. Le
sonnes déplacées, celui des pauvres d'entre les Haut Commissariat' ne sera pas une Institution
pauvres, vieillards, infirmes, malades, qui se trou- spécialisée, constituée par l'associatiori d'Un trop
~ent encore en Allemagne. Leur espoir est faible petit nombre de gouvernements, Sa base est, -:elle

'd'obtenir, malgré leurs demandes, un visa d'immi- des Nations Unies; son ~sprit sera celui que i'As­
1gtation pour d'autres 'pays plus heureux, car ils semblée lui donnera, sei objectifs ceux qu'elle lui
:n'entrent pas dans les catégories prévues par la assignera, sest~c:hes dtelles qu'elle entendra lui

loi On ne peut attendre que, surpeuplés au-delà confier. Responsable devant l'Assemblée, il ne
de' le\u's possibilités, de réfugiés nécessiteux, les pourra aller au-delà de ses directives sans être
pays d'Europe, ruinés par la guerre, puissent les désavoué par elle. En raison de cette responsa­
reçevoir; victimesde l'Allemagne, on nepeut pas bilité et de sa désignation par un vote de l'Assem­
non plus i~giner que ces réfuglés désirent de- blée, le Haut Commissaire sera ce que l'Assemblée
yenir Allemânds, Selon les perspectives actuelles voudra qu'il soit, de telle sorte qu'il serait vrai­
qu'il ne serait pas honnête de sè dissimuler, ils ment bien prématuré de le soupçonner déjà,
resterQ..1,t en Memag1'1e, après la fin de l'OIR, au avant qu'il existe, de saboter le rapatriement. Par

.nombre de'plusi'èurs'Hizaines de milliers. Et ils les attributions, enfin, qui lui sont confiées, notam- ,
J'n'y serènt pas les seuls. ' ment en matière d'assistance, il aura la possibilité

de mettre en œuvre, chaque fois que cela sera
98. Si la délégation française a pris, au cours nécessaire, cette solidarité internationale dont les
des débats en commission, les premières initia- Nations Unies auront ainsi une fois de plus donné J,
lives, ce n'est point en vue d'un intérêt national la preuve qu'elle. n'est pas un vain mot. GO

qu'eUe.l'a fait. C'est à cause çl:~ne expé~ience que
son pays partage avec ses voisms ; et c est parce 102. Après de longs débats en commission, les
que la France est, avec ses voisins, cette terre dispositions de ce projet sont assez connues pour
traditionnelle de l'hospitalité qu'il lui est donné qu'ilne soit pas utile de les commenter en détail,
de parler ici bien moins en son nom, certes, qu'au mais la délégation française doit prendre posiâon

i nom des réfugiés eux-mêmes.' . à l'égard des différents amendements qui ont été
99. C'est en leur nom que la France demande déposés et faire .connaître. un accord dont, par
l'instittltion de cette protection internationale qui ailleurs, la presse a déjà parlé.

~ apour but d'assurer aux réfugiés le respect. des 103. Deux d'entre' eux, proposés. par les Etats~
droits de l'homme: cette protection qui signifie, Unis, concernent des points que la France con-

. ramenée à ses grands principes, que leur, liberté sidère comme particulièrement importants: la
sera partout respectée et que, revendiquée, ils ne définition du réfugié, la question de l'assistance.
pourront être rapatriés s'ils n'y consentent, non 104. La définition de base dmréfugié à laquelle
plusqu'être retenus loin de leur patrie contre leur on arrivera tôt Ou tard sera celle qui dit qu'un

,gré, mais qui signifie également qu'en donnant réfugié est l'homme qui ne peut pas se réclamer
'asile,un·1fays fait un acte de porté-e, de caractère dl'
! international, 'conforme à vla morale internatio- . e a protection de son gouvernement d'origine.
:na1rtcet qu'il le fait à la vérité au nom et presque lOS. Parce .que Je premier de ces amendements
•. ~ I~' plaèe de là communauté des nations. ' n'attribue aux définitions de l'annexe 1 de la
·1~.J..eJexte qui est recommandé . par la Cônstituticnde l'OIR qu'une valeur d'attente et
Troisième \Commission est un texte de corn- qu'il .laisse à l'Assemblée la {>ossibilitéd'établir
p~o~is~ Tel~u'il ~st, ~ans .satisf~ire pleinement la dans le cadre parfaitement adéquat de li Conven­
delegation fr:mçalse, 11 lm parait repondre -suffi-.' tion de protection des disposifions nouvelles, il
satnlllent à Ù~ute~ les dOl)nées du. problème. La répond à deux préoccupations essentielles de la
majorité qui l'a voté en CÔ\.\1mission a marqué la délégation française et (~tte délégation l'acce{>te.
ualure,vraiment internationale- et du problème à 106. Les définitions de l'aIR en effet, telles
~soudr~,et des solutions proposées, solutions qu'elles sont, ne sautaient correspondre aux don-
dont la prudence et ·la .modération n'excluent ni nées futures du ,problème. . .
dalargeur de vues nil'efficacité; .107. Parce Hue le second, .en indiquant les con-
Inl~S'i1donne, eneffet,' au Hâut Commissaire .ditions dans lesquelles le Haut Commissaire
.Iemtly~n d'être cette conscience désnations, cette pourra adresser des appels.ne fait que préciser1a
!ran~eaùtorité morale que réclame l'existence pensée dela délégation f~ançàise,etque le para­
d~réfûgiés .' dans 'le .. monde, .cet. appui dont 'ils, graphe relatif. â. l'assistance. se trouve..nettelllent
onr~soin, il.n'et;l circonscrit pas moins sonaction pa~~IJ·~rqé~~~t~~it~ d~:lOg~ti~d)fI~cipu~~Yg'a~~~h~~
Jî~çon assez précise pour qu'elle ne risque pas , ..•." .l/' ' .' ..' ..•.... .....••.•.•....• '.'
l'entr~înérl'0rgarisation .des N atipns ynies vers lOS: .Quant '.• aux. autres .amendements proposés
,ivî!l.fure..·Au.pomt.de vue .fin~ncler,l1 ne.com- parla délégation des Etats-Unis, .. ils-ïiëtëndenb.â
~~~.;PPùr. Ij9rgani5a;ti?~.que''~e .très.:faibles r~tirer à;u.~Iaut .Ç011?Ïnissaireaucul1è'desattr~bu..
he'~Js. q~l,. nl, •de pres rn •. d~ .lom., ne .peuye~~ t10~SqUl}~1 sO?'t lpdlspen§ables;les comm.enta~res'
tnoi§;,iR:rer__c. a . celles <:J.uec. S~?p?r-ten.t=};pUl~"qUlo~t,e!e,-faltr~.c;e~ sUJ.et~<;l.o)1.~eqtctou.s:al?alse­
i~""'ps les ..gouverne1l1ent,~embres. <;Ie, .,1 ()IR .ment~;/ l'mtervenh9n ..... dp.·. Cons~I1.,econ()lt11qlle· •..et
!llonl~6i~'90' d~l1a!,s".et }la .: lS5: ,ml!hons Et.. social: paraît. soùhélitable.etla.délégaticlU· française
\B,l.C1 souhgner,unpc)1nttres unportant. votexapources amendements.. .. . 0'

II~qt1e}a~uestion:d'elaprotectiondesréfugiés......•.•... '..-', •... ",.,.;;; '" ' .
.4evant l 'Ass~J:l1bléeen .•. raison .,. de ·.• la prO'" 10?;.•.•..• \Tenant<ll?resle~_e~ph5aWw·sdonlle~sert

iSPaf,ltion.de.l'OIl{, 'Ce .sont bien .dès Tt:oisièmê. C()ll1missiori,.t~nouv.elées ~n CinCl~ièll1~
. . .~.....
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pourront servir à trouver une solution .équitable
et complète qu'avec le conc~s effectif'des goU-
vernements, ~

116. Cela est juste. Qui pourrait pensèr que le
rétablissement sur place, en Allemagne, sauf dans
le cas où les intéressés y consentent, soit une
solution juste et acceptable] C'est une solution si
mauvaisequ'il faut falre l'impossible pour t'éviter
Ce ne sont pas seulement des vieillards, des in:
firmes. des malades qui risquent. d'être laissés
dans cette Allemagne. dont ils ont été les
victimes; c'est aussi toute une élite, des médecins
par exemple, des architectes, des professeurs. Les
Nations Unies ne peuvent se désintéresser ni des
uns ni des autres; il y va dans tous les cas. du
respect des valeurs humaines. de cette foi dans
les droits fondamentaux de l'homme, dans la
dignité et la valeur de la personne humaine que
les peuples des Nations Unies, le 26 juin 1945, à
San-Francisco, ont proclamée et qu'ils ont ré.
affirmée dans leur Déclaration universelle.

117. Au moment où. par un nouvel acte de foi
dans les droits de l'homme, les Nations Unies
créent un Haut Commissariat. pour les réfugiés,
comment pourraient-elles le créer sur des bases
vraiment humaines. l'animer du souffle spirituel
qu'illui faut, si. par ailleurs. les nations de bonne
volonté n'aidaient pas l'Organisation internatio­
nale pour les' réfugiés. selon le vœu qu'elle nous
adresse si pathétiquement. à parfaire sa tâche en
imprimant à l'ensemble de l'œuvre accomplie un
caractère pleinement conforme à l'idéal inter­
national?

118. Tel est le sens du second projet de résolu­
tion que la France a.déposé et que la Troisième
Commission a adopté. M: Rochefort souhaite de
toutes ses forces que cet appel soit entendu, pour
le salut des réfugiés et' pour l'honneur de la
civilisation. .

119. M. STEPANENKO (République socialiste
soviétique de Biélorussie) constate que. dep~is
quatre ans. la question des réfugiés et personnes
déplacées n'a pas quitté l'ordre du jour .de t'As­
semblée générale. Il'essaiera d'expliquer pour­
quoi ce problème n'a pas encore reçu de solution
pratique.' ' , ,c,''--:".

120. ]~ès février .1945.· c'est-à-direpeJ;ldanique
la guerre se 'déroulait .encore, à là Conférenc~ de
Yalta. l'Union soviétique, le Royaume-Uni et les
Etats-Unis.d'Amérique ont signé des conventions
prévoyant que chacun des Etats rapatrieraitdâns
leur pays' d'originetoutes les personnes,déplac~es
se trouvant sur son-territoire,
121. L~ Gouvernement de I~URSS a exécuté
intégralement les' obligations qu'ilàyait assumées
en vertu de cet. accord. A la fin de 1946, plus
d'un:~itlion de citoyens de pays alliés av~jènt été
rapatriés, Parmi les rapatriés, il y-avajt315:qqo
Français. 24;500 Britanniques et .22.500 All1er1­
cains.> A la suite de cette opération. nistirle
territoire. d.e l'Union soviétique, ni dans .• lesz()~~s
d'occupation soviétique .d·AlIém~gne,. et.A'A~~
triche, il n'est resté d'Américaills. deBritatlmq~~S
oudefi"'rançaissujets aur,iipatriement.,.:,< ...•..

··122:-·~P~;~t6~t.rè .• lëtGou;ë-;etrierlt~'4ë\E~ats:· ,
Unisd'Atnérique. .du .. R()yaul11e-Uni ,et .,d,eJa
France n'ont pas exécuté avec lalllême<;onsl;le,nce
les. obligations ·qtfils ~v~iillt'Îlssull1ées;~n
des accords intervenus entre etlx .~t 'l"OUnlol!
tique, ,Ils ,ont .intenttoIltltll1elilent;retenu'··

2~èm~ séance. plénière
--~~"''T'"'""-------------.....-------------..,...,,::

Commission', venant. aussi après le dépôt des
amendements de. la délégation, de Etats-Unis,
l'amendement de la délégation l>résiUentle paraît
surprenant. Sans doute, au cours de débats diffi­
ciles pendant lesquels le moins qu'on puisse dire
est qu'il n'a pas toujours été question des réfugiés
ni du Haut Commissariat, des malentendus ont pu

.naître dans l'esprit de certaines délégations. Cela
n'a probablement pas été le cas pour le représen­
tant du Brésil, dont le pays, sans avoir adhéré à
l'OIR, a toujours manifesté un certain intérêt
pour la cause des réfugiés.

no. Il s'agit du cadre à établir pour l'activité
du Haut Commissaire. Etant l'expression des
Nations Unies, le Haut Commissaire ne pourra en
aucune hypothèse aller au-delà de la volonté des
Nations Unies, elles-mêmes. La France votera
donc contre l'amendement brésilien qui, sans rien
ajouter au texte, marque une méfiance que rien
ne justifie à l'égard des propositions de la
Troisième Commission.

ln. L'orateur a dit que le projet adopté par la
Troisième Cdmmission est un texte de compro­
mis; or, un texte de compromis est, comme cha­
cun sait, un texte à l'occasion duquel chacun se
félicite de l'avoir emporté sur l'autre: rien n'est
plus humain. M..' Rochefort ne pense pas cepen­
dant qu'il en soit ainsi en l'occurence et il tient à
le dire. Ce n'est-ni la délégation des Etats-Unis.
ni celle de la France qui a gagné ou qui a perdu:
elles se sont seulement mieux comprises. S'il y a
eu une victoire, c'est seulement celle des réfugiés...
112. Si. en effet. chacun de ces amendements
modifie la lettre du projet. il ne change pas son
esprit et c'est là l'essentiel.. Sans doute. en tout­
état de cause. le Haut Commissariat n'aura-t-il pas
à souffrir. comme l'OIR. de l'étroitesse de son
assiette internationale.vpuisqu'il est établi sur le
plan et dans le cadre de l'Organisation des
Nations Unies elle-même. Mais si une faible ma­
joritépeut lui donner vie. c'êst d'adhésions très
nombreuses qu'il recevra l'impulsion. l'énergie.
l'autorité . nécessaires. faute d'une unanimité qui
existera peut-être un jour. mais en des. temps plus
heureux. où le problème dont le Haut Commis­
saire aura la charge sera susceptible. dans la
confianceretrouvée; de se régler .lui-même.

113. C'est l'insuffisance de son assiette, interna­
tionale qui a empêché l'OIR d'accomplir sa tâche
dans les délais prévus. en limitant ses moyens
financiers et en faisant retotnber tout le fardeau
d;un problème international sur le petit nombre
de .gouvernements qui étaient membres de cette
organisation. '

1l4.D C'est cette faiblesse initiale qui aura rendu­
nécessaire une prolongation de l'ôrganisation; à
Cause .de cette .faiblesse on peut craindre que.
malgré cette prolongation, une partie du problème
desréfugié~ .victimes de la!guerren~i puisse être
réglée. d'un manière .satisfaisanté.: Certes, au
cours de la dernière période de son existence,
l'OIR va faire un. effort considérable, actuelle­
ment chiffré à 22mi11ions de dollars, pour rééta­
blir les réfugiés. les.plustnàlheûretp\:.

. ··fI5.,!.M~isTIDn$i:~~~1è:ditlèC()nsêil général de
.··l'OIR darrssondêrnier mémQire. ces. crédits ne

•• , ' .. ,,' ',' "-.0' ' .... " .'.. ...' ,',' .. , t' '>

. S Pour ladiscllssiondece' $ulet à'1adnqûlè~e'Com;.
tnission•..voir les Docf4wents. officiels de le .quatri~llIe

·s.êssiondel'A:ssetnblée'générale, Cinquième Commission,
230è111eséance. 'i'"
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ones occidentales d'Allemagne et d'Autriche des France encouragent et provoquent l'activité de
~taines de milliers de ressortissants de l'URSS toute une série d'organisations fascistes et pro-
ou des pays de démocratie populaire. fascistes, tels que le Comité .de la Baltique,. le

, , Comité de l'Ukraine, le Comité de la Biélorusslee
123 Le 12 février 1946, l'Assemblée generale a Ces comités éditent des quotidiehs, des revues et
adopté une résoltttion- par laquelle elle indiquait des brochures qui répandent des calomnies con­
que le principal problème en ce qui concerne les tre l'Union soviétique et les pays deCcl.émocratie
personnes déplacées était d'encourager leur populaire. Cette presse, d'un type nettement
prompt retour dans leur pays d'ori~ne. fasciste, maintient une agitation acharnée contre
124. En av:ill~47, lo~sque ~e Co~se~l ?es Minis- le rapatriement.
Ires des affaires etrangeres s est reuni a Moscou, 129. Afin de s'opposer au rapatriement de
ila étéconvenu, sur l'initiative' du Gouvernement citoyens soviétiques> les autorités américaines et

!de l'URSS, d'accélérer le rapatriement des per- britanniques en Allemagne et 'en Autriche font tout
, sonnes déplacées et d'établir des conditions favo- leur possible pour limiter l'activité de la mission

rables au travail des missions dé rapatriement. soviétique de rapatriement et ne permettent pas
Malgré cette décision, les Gouvernements des aux représentants soviétiques de rencontrer leurs
Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni et de compatriotes. A l'appui de ses dires, M. Stepa­
la France ont adopté une série de mesures qui, nenko cite trois cas qui se sont produits en février
non seulement ont rendu difficile, mais ont entière- et en septembre 1948; en chaque occasion, les
ment arrêté le rapatriement de citoyens des pays de autorités militaires américaines ont interdit à des
l'Europe orientale. C'est ainsi qu'a été créé arti- représentants soviétiques l'accès de camps de per­
ficiellement le problème des personnes déplacées. sonnes déplacées. Il ajoute qu'en mai 1948, les
La raison principale qui n'a pas permis de résou- autorités militaires américaines en Allemagne ont
dre ce problème est le fait que les Etats-Unis, le interdit la vente et la diffusion .parmi les person­
Royaume-Uni et aussi la France, n'ont délibéré- nes déplacées de quotidiens, de revues et de livres
ment manifesté aucun désir de rapatrier les res- soviétiques.r'.I,.\ . :;.

sortissants. des pays de l'Europe orientale, qui
continuent à demeurer dans des camps des zones 130. Cette/politique hostile à l'Union'sovi~i:1~~e
d'oocupation occidentale d'Allemagne et d'Au- a atteint son point culminant lorsque,au col1rs de
triche. cette année, les autorités américaines d'occupation

ont décidé d'éloigner la Mission soviétique de
125. Les autorités d'occupation des Etats-Unis rapatriement de la zone américaine d'occupation
ètdu Royaume-Uni ont fait tout ce qui était eri en Allemagne, bien que plus de 116.000 citoyens
lèur pouvoir pour s'opposer au rapatriement. soviétiques se trouvent encore dans des camps
Parmi les mesures prises à cette fin, il faut signa- situés dans cette zone.
1er la nomination à des postes de commande dans
l'administration des canïps de personnes choisies 131. Par des.notes en date du 24 février 1949,
parmi les criminels de guerre et les traîtres. C'est le 'Gouvernement de l'URSS a attiré l'attention
ainsi que dans les camps d'Augsbourg et de des Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique et
Darmstadt des postes de direction sont occupés du Royaume-Uni sur la situation inadmissible qui '0

par des hommes qui ont servi dans l'armée Vlasov s'est créée en ce qui concerne le rapatriement de
ou dans la Gestapo. citoyens soviétiques se trouvant dans les. zones
126. Les éléments criminels qui se trouvent dans d'occupation oritannique et américaine d'Alle-
1 d dé l' bé fi' t magne. et d'Autriche. Ces notes donnaient des

··es camps e personnes ep acees • ene cien exemples concrets::'d'agissements,illégaux d.e·la
même de la protection des autorités d'occupation
des zones occidentales. Aux postes de direction part des autorités d'occupation. 1)

qu'ils occupent, ils poursuivent, par tous les 132. AInsi, les Gouvernements des Etats-Unis
moy~ns, leur campagne contre le rapatriement, et d'Amérique, du Royaume-Uni et de la France \1 D

ont recours à la répression et même à I'assassinat., sont responsables du fait que la question des
C'est ainsi que dans un camp de Munich, l'assas- réfugiés et des personnes déplacées n'a pas .été

;sinat d'un citoyen soviétique a été organisépar résolue. ';' \:~
il'àdministration du camp, après. que cet homme
'e~t demandé à être rapatrié., M. Stepanenko cite 133. Il y a lieu de remarquer également que

un autre cas, celui d'un citoyen soviétique qui a l'Organisation internationale des réfugiés· s'est
. .trouvée être un instrument auxmainsdes autoritéseté menacé de prison, dans un camp. situé près de· . . .
Hanovre, parce qu'il avait exprimé le désir de anglo-américaines et que toute .soriactivité.· a

. rentrer dans son pays. tendu à 'empêcher le rapatriement. .. . ..~

127.·.•.;, Le.·.ra.pp.o..,rt du S.ecrétaire généra.lau C.. on- 134. Ce n'est qu'en appap~l1ceqtleJ'OIRestune
. organisation int~rnation,::l.1rindépendante; en fait,.~ell economique et. social sur la marche..qes tra- 11 . . '..' d G .d li

vaux de rapatriement (E/816)a implicitement e e est au service .es i·. ouvernements ••.. es tats-
recol1ttu l'existence de cette situation dans les Unis etdu Royaume-Uni. Ce fait est confirmé par
camps de personnesdépl~céJ~s~~_C~~r.apport indique une déclaration du Directeur de l'OIR,M; Zelle,

: en effet que les camps abritent des criminels de qui a déclaré en avril 1949 à des officiers sovié­
: guerre, des traîtres, des quislings, qui s'efforcent tiques qu.eJ'.oIR· ne pouvait .. ri.eliO faire sa,ns }~

i·=;J:h,!~~~~:n~=fàt:~}~~~ ....~~~~~:~:!rii~~:;1~~7~~~~~!i~!~
i">-··;:·c-· '..'.... '. ..... ..' .. .. . .: .t16nnàlresde l'OIR, non contents d'encourager:!a
i1:r,~·,:Ses•. autorités d' oécupatio.n}ès Et~ts-Unis campa;g';le.contreJerapatdement, font eu:x:-mêtnes
)·A,&t1enque, ..du .. Royaume-DOl.. et .: ;),ussl.de la uneaëtive. pr()pagande •contre-lè •retour .•.. desper-
. '.. •••.••.••••....'.•.. '.. ..' ' .....•.•.•.....•. ' ~ sonnesdéplacéesdans"l~urpatde• •••··.·..i< ..•.• ·••....· ·.

il' -1~s. Résolf~tio?,s (J,dopt!es par rAsseptblée fJ.é,t~t· ~~135; .: M.Stepanenko.· cite cdeux •.. déclaraticns'.'de
endant la premIère partie de la premlè,.~ sessso«, f .', ··t··.·. '... ...,d··.' .l'O.·.IR.· .. ·t.. .d·t·.'. ' d'..··.' ... . ' . . .. . . '.' '.' ··onc ionnaires e .• q~l on la ..espers()n'-
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nes déplacées qu'elles seraient mises à mort aussi- 14~•.9.M. MAKIN (A~~tl'a\ie) déclare que sl).dé1~
tôt qu'elles seraientrentrêesen URSS. ogatlon~se fera-un plaisir' d appuyer les prCluieret
136. G Ayant retenu dans leurs zon~;d'occ~pation deuxiè~~,.amende~entspl'Oposéspar le repl'~,sen.
d'AUemagne et d'Autriche <:es centaines de mil- tant ~es-'Etats:"t!plS. Par contre,elle.n~saùrait
rd' d l'U • .• • d apptîyer"le tEols1enle amendement qui tend à br
iers • e clto~ens e . mon sov.letlque et e pa):,s suppression <lu paragraphe 6 de l'an .

de démocratie populaire, les Gouvernements des s: nexe,
Etats-Unis, .du' Royaume-Uni\)et de la. Fratll'e . '143. La résolution elle-même prévoit au pl'emi~r
s'efforcent d'utiliser ces personnes dêplacéea pour paragraphe de -son "dispositif. que le Haut Cam.
des buts politiqués dans la lutte contre 01tUnion missa,rjat sera créé et. chargé' de s'acquitter des
soviétique et les pays' de démocratie pO};'l~llaire. fonctions prescrites dans .l'annexe et "de tOlites
Ces agissements constitue~t une .violation 'fla~:, l\~tres fonctions qu~ l'Assemblée &énérale pourra
grante de là Charte desNations Unies, ""hu confier par la suite", Cette dernière disposition

. d ' l' d' î a été incluse dans la résolution à la demânde de
~3~., Le projet . ~,reso ut\on.a .op~e para !"a~ la délégation de l'Australie et a reçu l'appui dela
J::>nte de }a ~rO!Sleme Commission et ~oum!s a Commission, La délégation de l'Australie a pra­
l Ass~ble~gene~le ne con!rlb~~ en rien a la posé cette addition pour dissiper les craintes de
sohltlon,',du ~robleme. des réfugiés- ~~ des per- certains Membres qu'qy. plan instituant un Haut
s~n!1es Q«:pl~ce~s'l Il l~ssc:. en ~et ~nt~e~ement de Commissariat chargé seulement des questions de
c?te le prmcipe fo~dame?talqu~ doit reg.lr l.a solu- .protection t'ê"fût trop restreint. Un certain nom­
tian ~e ce probleme, a savoir leprmclpe du bre de/représentants à la Commission ont déclaré

o ~p~tr!ement. de ce~ person~es dan~ leur..pays qu'il était difficile pour les Membrés d'apporter
d origme. De ce !a~t, le projet ,de re.solutlqn.,,~e des contributions en vue de la protection"'ridi­
trou~e en con~rad~cti2n avec la r~so~uttona,<l?ptee que d'Jme catégorie restreinte de réfugié;~~~
par 1.Ass~blee g_~erale le~2 f~vner ~9~. o - qu'ils ont eux-mêmes, dans ce domaine, des pro­
137. Le projèt de résolution propose de trans- blèmes urgents, à résoudre. Personne n'ignore
férer tout ce problème à l'Organisation des l'existence d'un problème des réfugiés au Moyen.
Nations Unies etde créer, dans te cadre de 1'01'- Orient, en Grèce, dans l'Inde, au Pakistan et dans
ganisation, un Haut Commissariat pour les réfu- d'autres parties du ·mondè. Certains de ces pro­
-giés, On propose d'inscrire les.>"dépensespour blêmes sont entre lesm,mns d'organes spéciaux
l'entretien de l'appareil administratif du Haut des Nations Unies, mais--Ü est fort possible qu'à
Commissariat au. budget dcs>~ations Unies à l'avenir l'Assemblée générale désire attribuer cer-

~ partir' du 1er'janvier 1950.. \ ' taines fonctions résiduelles au Haut Çommissài(e,

"'138. ; D'autre part, le proj~t préjuge la question. 144.~,e plus, l'Assemblée générale est saisie
de 'l'origine des fonds devant servir à l'assistance d'un projet de résolution distinct - la résolution
à:donner aux)'#ugiés, Il établit que' ces sommes B,.-·qui prévoit l'ajournement jusqu'à la.pro­
doivent,provetllr.du'budget des. Nations, Uriiès, chaine session de I'Assemblée de l'examen de la
ce qui entraîttera,fqrcément une augmentation question de t'assistance, question qui pourrait se
considérable cles~çontributions des' Etats M~m- poser à propos des réfllgiés dont s'occupe rOIR
bres,.M. Stepan~kp,tient'à'attirel: l'attentiQ~\j/es 10rs9tJecette organi~atioI\:lttraété.diss?ute. VAus·
reprêsentants .sur .les lourdes consequences fifïan- tralie est un pays ou la réinstallation s effectue sur
cièresqu'aurait; l'adoption .de ceprojet. ~ u#è grande échelle,' et elle s'intéresse parconsé-
- 0 •';'-;;"". .•.• " d';';' / q';1en! vivement à cet a~pect de là. .gu~stlbnie!,!e
139..", Pou~;t,,?ut~S.C~Sl1l1,sgps,}a elegatton de,la s'intéresse aussi au problème d'ordre humanitaïfë
RSS;de~~elorussle a pr~sente! ~opp\~greproJet que <:onstituela p"ré~éncedes viei!1ardsetdes mala­
de resolutt?n,?on~ le.~pmt de"dep~rtest 9-u~ la des parmi les réftigiésdbnts'occupel'OIR, M,

:;,seulesol~tton .eqU1tabl~d~ ..ce p~l:;bleme <!!?lt etr~,.,M~kinpense. qucla plupàrt" des membres de la
r~t:her~H~~(lansJe 'rapatpetnent,des •p~rs(;)l'~nes çoihrn.~ssio.ri3)n\ recb~ri~ q~'~X cohviendraif p~ut- '
deplace~sl f~Jeur retou~Aansleur .~ays, dO.~lgtn~. etred'etendrëles.pouyou:~duIIaut CommtsS~lre,.
Ce 1?FoJet; re<;om'!p~nde,. aux . NatiOns i,Unles,:,~e . et, :en fait, cette. conception se .retrouy~ dan~ un
~et!rc en. œuvre l,~r~so~utton <le. 1 Asseml?lee des.amendements'proposés'pat;,'lesEtats-Unis, qui
generale;~n datei;~?;t{~dovr~er,;19~~find'~che.ver.p~évoit que le~ t~'fugiés.<J..~~\relèveront déla~um: .
le ..rap~tpement ~d~: ../!U~, les re.fl1gle?;~,e,t\~,t~ toutespetenceduH~utCbmmlssalreser0!1t d'abQrd~~u~

.l~sp'ers<?nnes d~.placee~:dans lec,9~uF\ant(le 1950~dont s'oècupe l'GIR, lliàis que' cette ·defimtlOn
':\40, ;'rlprévoifégalemerii''qqê tés Gou~etnements p?u~'r~ ultérie.u~elt'~1?-t '~tr~ ~largi~.,si l'Ass~inblée '
des'EtatsMembres del'Qrganis~tlon'des Nations generale en deClde amSI par la sUIte." .
'l!l1i~~ ,Sttr \etèrritoir~ '.,de~qt1~ls~s~ 't,rou:ye~t'dss.· 145.,. ' Ha çommi.ssi~n .!1acceptéde·préyoJ~ li pas-

r..,efu.. g..l,~S '. et..... ...des
..:., . p~..rs o..'..~~e.. '~'."..~.'.e

p.
:1~a.c.. e:.. e.s'."...•:~.,a'~..s..19?e' ·'.s.ib."...i.l.it~..'t>.~.>,.e.•....... vpi.r 'e.'te.nd...r..~. '., it.!t.,ér.ieurem~.ht :.}e.~.s p,o;..u.lQrgamsatton, 1t1t€;~atlp~ale",.pour,les refugtes, VOlrs duHautCommlssalre. Elle.a (;galement .

d9h;entê~r.e in,,!t~f 'à"~9,Uln~t~re .au ..• ~e~tétairè 'accept~.lllprQposi~i!lnco~te,~ue~a~s le p~ra:
,~eneral" d~s '~ft~on,s,..lJ,~~e!ii .•~~~(!enselgnemen!s ~. g~~ph,~ .6 .de ran~exe;. et q~le~t~n,fal~.un;coral.
e9~~lets .... sJ1l" Je~;,reft1gtes .... e,t)es. ,perc~0n,p.es..~e: . laIte: V~nrtexe .ehoncé.lesprmclPeS .. d apr~s les, •.
J~l~~ees.c qUI,se;trpuv;ent .. spr le':lr,terpto,lrealnSl'q~"êis':sera';établi·.le,'Illandatdéfinitit"du~{aut ,
•que· st1rles c9ndltlOtlsde.'VIe de. ce~pt(rsonpes. ,,' Commissàriat èt;il .importe dé ne, P1;1s perdr~"de ..'
, 'c. 'c·'.' ',"',; ,... .,." .'.J/, '. .' ,. '.' 1"- ,. "'t" , " ,.,.. 1'1 d"I' .it les fonctions,;

,1410 .'Uors;de'là di,!lc~ssiôit"àla1'roi,sième:Go1Il;, 'vue ~ nec:~sl e.. ,evet~'t?-e.e ,6 \lrg"'." ',,1

'="",-". ,,,,,,,,.:.; mlss'lori',. âilcqn'argu,inenfsériêt1~:n'à ~téliprés~nté ?e ce '·dern\~r.. ' ..... ""1'\;' .... . . ., ..".;

:cPhtteléprojet SOl1lllis'pate'laRSSdë.'.~.iél0ri1ssie·.d 146~ .•' ()!l.a émis ..1'oJ?iniotl.qu'iLn'était~pà~
M;"Stepa#ehkô ',êstirile quê toutes:... les;p'~r~(:)JInes .s~i,re.· :âè·.·merit.ioriîietJ~~q)ressétrlènt. les :\~p,~fcl

•.•·qùi etésireht;vOi,,f)'a,: q,y~sti~~"ae~,t<éf~~!~~J~t;"?:~s. '4~ \.l'âpatrièlllerit.'~t '~ê'Téi.ns,tal\ilg()n;:#ll~~·
per§qnnes"deplacee~~.,rl.';solt1tt;,d'une'manlere.eqt11-.qq'Il èn,estquestlOn ~l'almea ~)du P3:,

.; ...,t~~le§~ .P9ive,~,,4e ·.·..'VOt~~ ..•J??iî~ ;t~.projet "~r~~enté . .~e· ...~'~t1~~ .•?:out~f~~~;',)a ..• délég1;1ti?~1
',pa,r.' sa de,1egattQU.'.;1i. '_"ii;;···· ' .....';,:'",:LA'-'; \' " .....trâheconsldereque~le,paragraphe".
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lInnt C~mtllissaire à faciliter les opér~ticns plutôt tentative pour les mpatrief; Puis,subitement, àu
qu'à. 'jouer un rôle effectif dans ces opératibns et, mois d'août 1949, l'aIRa transporté cegroupe
puisque les fonds destiués à l'assistance so~t en Italie. L'orateur a été informé par un fcnc-

.e.'\prcssément mentionné~ au. paragraphe 5,. Il tionnaire de l'OIR que ces enfants étaient proha­
semble opportun. d~ faire: ~gale~ent mentIon, blement destinés à être rapatriés en Pologne.
expresse des opérations de". rapatriement et de Néanmoins, ah lieu d'aller d'Italie en Pologne, lès

"réinstallation. C'est pourquol M. Makin espère 'enfants ont été envoyés à Bremerhaven, dans la
que l'Assemblée générale appuiera le rapport de zone américaine () d'Allemagne, Quelques jours
la Commission en mainténnnt le paragraphe 6 de après, ils ont été envoyés au Canada, où ils sont
l'annexe. arrivés en septembre. Soixante-douze-membres

J -de ce groupe sont âgés de 10 à, 16 ans ;,;heaucottp
;' 147, Quant au premier par~graphe de l'amende- d'entre eux ont encore des parents vlvanteà

ment 1?résenté par la délégation du Brésil,la délê- Pologne. Ce fait est bien connu des-autorités bri­
gatiori de l'Austr~lie reconnaî! 9ue l.es dépenses tanniques en Afrique; il a dû,' par conséquent,' •
àutrël que les depenses administratives ne de- venir à la connaissance de l'OIR.

"'vraient pas 'être 'automatiquement couvertes par le " 0

budget de' l'Organisation des Nations Unies. 153. En déplt des démarches officielles, des pro:
TOlltefois, eJle ne pense pas qu'U serait judicieu.x testations et des interventions diplomatiques du
d'imposer dès .tpa!ntenant une. fortn';1le aussi. pre- Gouvernement polonais auprès' desGouyern~­
cise à l'Organisation, C'est pourquoi elle ne sau- ments. de l'Italie et du Royaume-Uni, ces "enfants
rait accepter ~ce .paragraphe. ont été complètement privés de tout contact avec

les fonctionnaires polonais. Le .Gouvernement
148. La délégation de. l'Australie considère que italien a, tenté d'agir; mais l'OIR a redoublé de
le deuxième paragraphe de l'amendement soulève' hâte pour faire sortir les enfants d'Italie. Seules,
une sérieuse objection en "ce qu'iliimpose à deux. jeunes filles ont réussi à s'enfuir du camp
l'avance.à l'Assemblée générale une méthode par- de Salerne. -Elles se sont rendues à l'ambassade
ticulière de financement des' opérations du Haut de Polognejrparce quel. ayant reçu des Iettres de
Commissariat. De plus, la délégation, de C l'Aus- 'leur mère en Pologne, elles voulaient qu'on les
tr~lie craint que l'adoption de l'amendement ne aidârà rentrer chez elles. Apres leur retourau
crée un précédent qui risquèraitde donner lieu, ,à camp, -on.n'àplus jamais entendu parler d'elles .
.l'avenir, à. l'imposition de restrictions analogues. Elles ont, été bien gardées. Le représentant de
sur .d'autres projets de l'Organisation, tels que l'OIR, M. Kingsley, parlant à ·la Troi~ièp1é Corn-

·.le projet relatif aux fonctions consultatives .. hi' mission, a voûlu faire croire que ces jeunes -filles
matière, de service socia1. avaient été soumises; iJ. .I'ambassade-de Pologne;
149. La" délégation de l'Austrâliè' votera .donc ,à une sorte d'interrogatoire spécial qui les avait

l' P9ur ces raisons contre l'amendement du Brésil. fait -changer 'd'idée. et -qui aurait amené d'autrès
!" 'enfant~ à décider de ne pas rentrer en Pofôgne.

150. M. ZEBROWSIU (Pologne) insiste sur le Bien entendu, ce fait est inexact; les. déclarations
fait que le.problème des réfugiés et des. personnes de M. Kingsley selon lesquelles des fonctionnaires 0

déplacées., intéresse des' ceàtaines de, milliers polonais. avaient pu entrer ·en contact avec les
d'~~s'numains, dont beaucoup sont Polonais. Si, enfants ne .cotrespondentpas davàntage à la
Wfço~séquent, les paroles que la délégationpolo- réalité." . . ".,
:nilÎsè' a: prononcées si souvent- à ce sujet ont .été 154. 'Les fonctio~~ir~s polo~ais n'ortf pa,spÙ
amère~,c'est parce que la question a pris une entrer. en contact avec ce .groupe pen.danL son

c:telle tôitrnure.qu'il .est .. impératif .de révéler les .voyage ..Tout a été 6r~riisé d'avance de man.îè.reà
Îaitsetde lesen~i~ager franchement, afin de faire tenir leaenfants ;l l'écàrtdes fonctionnaires\polo'­
ressortir-,lavérité; ,1 . nais. Ce fait a, ete ultérieU:J;~ttienfconfirm~ pal'
151.·'Au couts de la ·dlscussioJl quLaèû lieuà.,lfl- ,la,presse canadienne, qui s'est cyniquementvantée

e, v Commission, on a tenté de placer l'œuvredè l'Or- de la fàço~ dont les autorités polonaises et les
ln jOganisation internationale'pour",les réfugiés sut' lé parenfs'dés elifants.avaientété évincés.
:~P!a,n humanitaire le plus élevé. L'oratetiriùl'pas{ 155~, .Pendant le61Lséjotften 'Italie, lê~"·erita.nlsn\
x l'},ntentio11, .dans ,le~e circonstances' actuelles, . deO' avaieht.'été : placés 'par @.~OIRsoûs"la'proteCti6n·
rl rappeler tout ce que 1"'011 pouhait reprocher à cètte'd'tttf'prêtr~ polûnâis,hostile augoUvernemen.tdc",

Organisation et aux ~uissa11cesqui la so!ttiennent.sbnpays;'.'\)J~iles:'aensuite"accorilpàgnésjusqu'à
Ii s~ffit .cle rappeler une, seule,.~es .. a(:tivi~és .d.~ .JI~lifax. G-èst,.à.'~ce\\~oin·(mtqu~ IeporilplofèQn~
IOlRi ul1.,~Yén~ITI,ent très réc<:lt,' .pour; q,u~r.A:s- ..'sis~nt,à-envoyé't.1es,~l1faùtsauÇan~da.f~t:coYçù.
;~embleesbgmattse(:ette'·:Q.rganl:;atlOlls.a,supposer', 0 .. ..•. ..., ....."" .' .' .. '. •....•. •..... ....•.• '•..

queJ~Assemblée'~a,!fasSëz,de·couragepoùrtretn,. 15~~iEn dAne~agne,}a~rur,y~~lla1"l~~' .duo. g~?~l?e,
; cheXi~ett~' 'qttesJibl~ d~ faço~iimPllr~ia!e; L~s,.il~fen:t.. a .. e~~" renf?:rcee .;,pa~.. 1a~rlve~'~un.n;tsstOp,
,~r;~ è1~ 1,Assettible~. col1natSsentl'evf,:nënient,~.~)tlt"ca.n3:?Ie~ne,. a l~.~et,e, de la~~el1e,s.~.tr?~":~lttttl~

..J!saglt,:M., ~eQrowskly~ut~parle.r d~'J~e~le~e~' c~r~al~e,rtMI1e~P~.;~a,sury~ei1Jan~e5taltsr:pg~t1:
;.~ent~t:du tl.'~Jl.sport a11~,t:f'na<la~ organj~éspa.rrellse9~eom~~e .. ]~sJ."~pre.~~~tant~:de la~Ç~~I?,~ ..
JI 10fR avec l'aIde de~ettti.JÎfsdeses1fiandatairesR()ugepolonaIse n ()nt p~s.etea<imt!l dalls .)e;()alllP .• '
le :~'d:~ii',gr{):tipede,;123erifatits pàlônais. "'."', ,,··.·;e' ··où: lë,;groupea.:t~n1.aibs.o~~,~inb~fqtiçlll~IltP(ju~Je
IS;: 'T"p., ,:', ....: ·.:Y·' .. ' .'.. .• •...•...•.. ";,<:" ....:...• '<'=~_Çat;ladaiLClrsqu!uncorresp(mdél.t!td~press~.pQlo;..'

,S~~{r~n~~n~J9-,l"'*~eite,,.ce:groûpe~;~jl!a:nts .. 1ia~sa~~,~éfinal~~ent· àutQt~s~ilvoir l~s}eri~fn~~' .;.., c:';, t .P9~9~~,IS~"eteeJ:lyoyeodailS,Un<;ampJl.u,Ta.nga-en'p1"eSeJ:l(:e,ble.ilent~J:ldt1, aes,f()J:lctlonn~uresJdu ,,' ../J'"
1!~~,.erL~'~ftiqtte,. ,'COilformém,!:lDt à.ù,itn:,plàll' d~ 'çampi,dûprê~re:et.dé1a "Ga.nadieIln~F,M;lle'P~g~.. :"': ,,' .. ,..

ur.s:qed'tIN~RA.,poUr)ë l(!mps,dè"guetre r, :~: '.les.:cnfapts·· ~taiërttsi .. efff~'Yé~'·\par:·)lar'présèn(:é ".
~~yaientAfre;:rapa~~ié~,d.ès .1~' .•c~~s~tioll;, d,es.\'j;'X!gi!,~nte.et· .• l'Qt~itud~ •.. cJe.)eut'~"~mteJ:ldÜs .pJ;{)tes~ ,

;lls:.~()nt:festes:eno Afrl<:ll1e.·Ql1atre... aIls ..• çteurs 'qu'dsqsate.J:lt;·a 'pelJ:le, dIre Ûi1 lllot.(,r(;0ilUpe i . ·
0~~rte.,A:uc"neIllis$ion',PQlonaise:,n'a'oh"a: ,.pti\Véfaol~t~plt:lS~t~c1~;<l,'après~jJe 1c(>tnpte,,::

•t~iautorisée,à4es :voi(~ prill~~;,;fa.i~,~ucuneieÎidu":d~tirit~rvi~w· ,dü:,.~r~,tïê/'MPtié;'-<Uhs"è!ei ;~,.....•
", ,,' "'>-'~ -', ,-"~" ',":\~:':'" ,., ',-." '- -,', " ,.,-.'.' 'l·,:,·,··,·\··_j::"~,;"........',, ":(.(~-- "-'!:!..";" ...•.. ",,,..
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numéro du 1Q septenilire J2949 de La Presse, négoce. a~compli pa~ c~~te organisation prétendue
journal de Montréal, on n'avait même pas' dit aux humamtalre., 0"

enfants où on tes envoyait. 1
~63. On coo:prend, pourquoi le ~epréscntant de

157. l.e représentant de la Pologne espère Çll"On 1OIR, lorsqu 11 a prtS la parole a la Troisième
voudra bien admettre que cet épisodè..--1}l'!sente Commission/nia pas parlD des conditi6ns de vie
toutes les caractéristiques d'un enlève~~nt pré- des travailleurs que l'OIR plate si volontiers dans
médité dans tous ses détails. ' -: les. pays étrangers. Une part~e de la vérité est
158. !--e Ministère canadien des affaires étran- apparue cependant dans un exposé de l'OIR cit'
gères et le représentant du Canada à la Troisième par le Secrétaire général à la page 11 de so~
Commission peuvent bien prétendre que leur gou- rapport d,! 2? octob.r~ 1949 (A/C.~/~~7~",D'après
vernement a agi en toute bonne foi; mais le cet ~xp~se, SI, ell; période de prosper.tte,;:::!orsqu'il y
scandale s'est manifesté de telle sorte qu'ils sont a .pen~rle de main-d'œuvre n~tionale, l'entrée des
'èGx-mêmes obligés d'admettre qu'il eût fallut réfugiés est souvent encouragee, dans les périodes
renvoyer chez eux quelques-uns au moins de ces de chômage au'èontraire.œ'est souvent le réfugié
enfants, qui est renvoyé le premier et ce'renvol risque de

provoquer son refoulement hors du pays d'asile.
159. A Québec, le groupe. a été enfermé dans .'
un monastère; ces enfants sont maintenant con- 164. L'exposé des conditions de travail et de vie
fiés à certaines personnes qui n'ont nullement le des personnes déplacées dans les pays d'immigra~
droit de décider de leur sort. tion entrera dans l'histoire comme l'un des chapi-

-:: tres les plus honteux de l'exploitation esclavagiste
160. C'est pourquoi, diaque fois qu'on men- du milieudu XXème siècle. Tels sont les résultats
tionne la question des réfugiés, la délégation polo- obtenus par l'OIR. , ,
naise est obligée de parlerdu Canada. M. Dionne
qui, voici deux ans, a embauché dans un camp 165. M'.""' Zebrowski rappelle à l'Assemblée gérté~
d'Allemagne cent jeunes filles' polonaises pour les l'ale que la principale tâche de l'OIR devait être
faire travailler dans son usine de Québec et d'assurer le rapatriement des réfugiés. Cependant
passer le reste'.de leur temps dans un couvent, est au lieu de rapatriement, et sous le titre innocent
citoyen canadien.. La province du Manitoba, où de "réinstallation", elle a procédé au recrutement
les personnes déplacées polonaises' sont installées e~' facilité l'i!"migration, dans différents pays
dans des baraquements horribles et sales, sur le.. d Europe etd outre-mer, de plus de 600.000 per­
terrain d'une plantation de betteraves sucrières, sonnes déplacées pour; leur faire accomplir un
et travaillent dix heures par jour en exécution d'un travail forcé; elle n'ena-rapatrié que 65.000, soit
contrat de.deux ans, se trouve elle aussi faire. une sur dix. Le rapport 'entre les crédits affectés
partie du Canada: Ce n'est pas la faute de la.délé-' ~u rapatriement et le.budgettotal de l'organisa­
gation polonaise si les 123 enfants polonais qui tian estencore plus éloquent, car il Il-e représente
ont fait l'objet de cet enlèvement ont été emmenés. que !,5 pour 100 de l'enseI11ble.' 0

à,oQuébec, qui se trouve aussi en territoire 166. Les appels récents lancés par.J~pIR,invi~ .
canadien. ' . tant les pays m~rnbres ~ accepter aussi les per­
16L Le ~G9.uverneinent canadien àeu (f~outes sonnes déplacées malades 'et invalides - objet
possibilités pour éviter ces controverses:} Cer- même du problème des "inemployables" actuelle­
tainement, ce gouvernement-ne peut estimer qu'il ment soumis à l'Assemblée générale ~ montrent
n:est pas moralement de son devoir d'entrer au très clairementquecelle&què l'onre·crote.sOIit
moins eri~çontact, au sujet de' la ,question des les plus robustes, les plus: saines, les plus aptes
,réfugiés immigrés, avec le Gouvernement polo- au travail. Celles .qui restent sont, en prèmierlieu, .
nai~\dont.cespers()rines déplacées sont ressortis- les personnes qui refusent d'émigrer,parce

., santes. Il peut difficilement considérer que ses qu'elles se doutent de.ce que. représente réellement.
.. méthodes sont conformes à la moralité et au le "paradis de l'immigration" ;en secondlieu/

droit, international ou. qu'il. est en son. pouvoir de celles quine satisfont "pas' aux..conditions .i111-,
rie pas assumer l'eÎ1tière responsabilité desaètes~osées àlamain-d'œuvre.par les paY&cI'irr,nnigra­
accol11plispar ,ses .ressortissants. et par ses' mis- .!Ion;. enfi~,et surtout; les'~inemployaJ:>le~:'~ les
?sion& officielles, si ces actes..violent les droits et invalidès. incapables de travailler; mais que l'on
1,êsintërêts\vita~ d'unat1tre.~tat.', .'. empêche mal~ré cela de r~?trer chez eux. C

tJ62.. L~ Canada'est l'un des principaux pr0tn0- .167.~n.~épit de tout, l'OIR; vient s'adresser.à
. ~êursde l'OIRLa,veille .seulement, le Canada. l'Organtsa,tlonde~Nations Unies et déclàre.cynl~

s'estvantéd,'avoiraçctièiUi: le' plus. gralldnombre '., ' .quementqu'une foiàsa tâche"terminée,i1restera
'>~e réfûgiéset de personnesdéplacées en. àpplica- .à résoudre une ,question humanitaire~ repré~ent~e
#onde"ceqü'on appellè •• leplan de,réinsta:llatiOn. 'par •. une. Plasse .de.'gens.'qu'~lle;n'a .pas.·.réussi à

. '.A11cQt1rs de ·Ja discussiQ..nsur la discritllination ra.patrier,quel'Orgânisation des Nations Unies
'. ..• »>. .'.f-ontre la main-d'œuvre Jtrangère1;, .Ofl· .a montré devraitdonc .créerJune' nouvelle ~rgai1isationppur
<'\ .,i,' ...:n·quoi·consiste l~,tâchë·accomplie.part'OIR.én en.prendr~ soin etqu'elle'devrait firiancerce,tt.~

;:o:·,.··.'·matièrê.·.deréinstallation, A .la TroisièlIl.eCom~· nouvellèorganisation. . ". " .. ,
..... . . mission, uri ;l'epr~sentarît .a récflP~ent par~é des '168.' Qu'une '~a~se de -personnes inva,Ü'des et.

perso~!1es depl~~ees com~e des....cb~nts de lOIR. mala.des, victimes de la terreur fasciste la;\ plus.
.... ,:If? !alt, le~ veIltabl~s chents, de .1 O~R sont les cruelle ~t dont les souffrances ne" semblent pas

\:" ."}!s~lOns.'deru recrutem,~nt ?e ~a1D-dœuvre en- devql~, se terminer,; exis~e .toujours .en Europ~ï".
". ' voye~s. par !es p~ys 11D~ml~rabon!, al~rs .mle ,les . .que::c;11exi~tencê;·d.~~~.ces persopne,~:.soit, une .cons~· '

•. ': pe!..so.~..,.n~s~..p.~a..~.\~.. ~.~.'.s e.l..,.e.s.,.,.m~m~..•. s "f.ont .1. ,ObJe~. d ~.n ""{;q..u..e..~ce d..l.rec.. te d.e,la. p.o.liti9..u...•.,.e. m.'.·..è.'..ne.·.e pa.r:., ~.n.e",o.. r~ :.:.:.,.",\+:."\ li";' .;'i~ .... ,,"'''.' .,'.'>, " ' ····.gamsatton:mtetnabonalepretendl1e soclal.ei' quG'; .
:'';,,: ....,?J'>.~.Pour Il.,...d~ilcussiort.dè',c:e ,s!.îjet' a·.. la· 'Froi~ième:C?m": .',:pour·.:· courdmiët,'!:le······.tout·.' ··Cês·· 'piers6rlnèS,'soient··
':',.:i';,l1Ïis#ori;:;Voirles'Doc.u~e"~~officii!lsde".Ja.q"af";~f!le 'i'. Ii ':Ii ·.•·'f.: i, ;. ;'."""i •••.. ····;•• ·d··:;,;'·:::··
"':'0;<,:,sessio~. 'Bel(J4ss~mb"êe;genêraleTroisièl1Ïe ·.commission tralteesde rebqt.tat",colnmetll1~,trlaSse;.. Ci
'}':~~~~èlIle:'~;):2~lêûl~' et2'61~méfS~ânces.'; ..•. '. ".,' ;..' ..... ' 'i(; ' JièretriloJ:'te; etjri*jle:vôilàl~aCèusatibri:his' ,

.,' -'>,',., •••• '. ',.,,' é.'.;;""'-"'- '" .," .-,' ,

.0

...' .';



1 .',

l'
f

J-
i

,0,1 ..,

. "',~ ..
~ .

1

1
1

1
" f

264èmc séance plénièreIna
. ( il

"laplull grave que l'on puisse lancer contre ceux camp. La Pologne n'est jamais parvenue à. com­
qui ont créé ce J.;lroblème•. Ce n'est pas un pro- prendre pourquoi cesorganisn.tions militaires
mème, c'est un cnme, .. . étaient maintenues, si elles ne sont pas destinées
169. Le fait estqu~ rom n'admet pas le rapa- à. préparer une nouvelle guerre.
triement. Les rapatriements peu nombreux effec- 174. Ceux-là mêmes qui ont collaboré avec les
tliés jusqu'à présent n'ont été fait que dans le but nazis pendant l'occupation, qui ont aidé à. exter­
de§auver les apparences. Il a été dit plus d'une fois miner les populations de leur propre pays, qui
devant l'Assemblée, et on le dira sans doute.en- ont organisé des bataillons de personnes déplacées,
core, que-le rapatriement a pris fin dès que l'OIR ont entraîné les réfugiés, en vue d'une nouvelle
acommencé à. fonctionner, et-que les personnes agression contre leur propre pays et aidé le
déplacées qui restent encore à rapatrier ne veulent mouvement terroriste clandestin qui a tenté,
pas rentrer dans leur pays d'origine. Le rapatrie- heureusement sans succès, de fomenter une guerre
ment n'est pas terminé; il a été arrêté. L'OIR a civile en Pologne. Ces unités militaires existent Il
fait de son mieux pour l'arrêter complètement, encore et le recrutement se poursuit, bien \,
san~ toutefois y réussir entièrement. qu'aucun rapport officiel de l'Organisation des

• d Nations Unies n'en fasse état.170, Lagrande masse des réfugies et es per-
sonnes déplacées comprend. des, personnes qu'un r, 175. En ce moment, i~ette guestionrevêt Une
agresseur fasciste a arrachees a leur foyer, par ' signification et une importance beaucoup plus con­
la force et contre leur gré, au cours de la guerre. sidérables. Il est évident qu'elle est étroitement
Le représentant de la Pologne rappelle à l'As- reliée à l'ensemble de la militarisation de l'Alle­
semblée générale - car on l'oublie trop facile- magne .occidentale, à l'ensemble des plans mili­
ment':'"'"" que c'est là l'une des pires et des plus taires dans le cadre du prétendu Conseil euro­
cruelles tragédies humaines de la deuxième guerre péen de défense, au Traité de l'Atlantique' nord,
mondiale. Après les souffrances terrihles qu'elles etc.
onteU à supporter, il est naturel que les personnes 176., Chaque fois que l'on demande de pour­
déplacées aient désiré ardemment rentrer dans suivre le rapatriement jusqu'à ce qu'il n'a ait
leur foyers dès la fin de la guerre, Des millions plus de personnes déplacées et dé mettre fin aux
d'entre elles sont rentrées, par n'importe quel activités de l'OIR, on répond qu'il existe main­
1I10yen de transport, parfois même à pied. La tenant une nouvelle catégorie de réfugiés en
Po~ogne seule a rapatrié plus de 5 millions de ses Europe: les réfugiés qui se rendent de l'Est v~ts'
citoyens. l'Ouest. Tous les rapports récents font état de
171. Les grandes Puissances 'avaient reconnu, ces nouveaux réfugiés, dont une nouvelle organi­
pendant la guerre, que le rapatriement était la sation devrait s'occuper. Comme argument nou­
seule solution normale de ce problème de .l'après- veau à l'appui de la nécessité de donner unsuc­
guerre; le Conseil des Ministres des, affaires cesseur à l'OIR, on-déclare qu'un certain nombre

, étt:àngèi'~s en 1947, puis l'Assemblée générale.,"""""",:" de nouveaux réfugiés devraient être placés sous
" par trois résolutions successives - et enfin la la protection d'Une Institution spécialisée des

Constitution de l'OIR elle-même l'ont également Nations Unies, dont les dépenses seraient cou­
reconnu, Ce désir spontané de la part des réfu- vertes, cette fois-ci. par tous les Etats Membres,
giés qui voulaient retrouver leur foyer' a été si de. l'Organisation. .
vifet, d'autre part, il se justifiait de façon-si 177. Le représentant de la Pologne tient à pré­
~yidente que les adversaires: mêmes du rapatrie- ciserique la question des prétendus nouveaux
ment ont été obligés de le reconnaître, du moins réfugiésv--> qui sont, en fait,des évadés --':',n'a
sur le papier. Cependant. le rapatriement n'a été aucuncrapport avec le problème des. personnes
otgàniséque pour sauver les apparences, et les déplacées, Cette question n'a été soulevée que,
orgânisat~urs de ,cette opération ont agi .avec pour embrouiller intentionnellement les choses.
mauvaise foi," 1

.' . . , 178.. Lorsque la.déléga.tion polonâisediscut.e'l.e.:m... Lorsque les Puissances. occidentales occu- ,problème des réfugiés et despersonnes déplacées,
'papte&ont organisénlès camps de personnes dé- elle penseàceux qui ont ... étécontraints de quitter

placées en Allemagne et .en Autriche, lë rapatrie- 1 f d fai d 1 L' d' ., l' , li . d Tb" eur oyer • n ait e a. guerre. .: es evadea-qïn
ll!~qt s est ra entt,parcequ une po itique e 1 eree quittent les pays de l'Est pour se rendre.dans
de Jgtte contre l'Union des Républiques socialistes ceù:x;, de..·.J'Ouest·.• ne. SO::1.t. p.. a.s -dee ... ré.fugie.'.s.. Ir.a.'
soviétiques et contre les démocraties populair~,s Polog'pen'apas l'int~ntion>delesassimiIerau~{)'"
Cotlllllençaitdéjàà faire sentir ses effets. L'atti- réfugies, ni ete lesrapatrier.Cesperscinnesse

,tilde des Puissances occidentales à .l'égard '. du sont, pour ainsi dire, rapatriées elles-mêmes dans
~rapàtJ,"ie!l1entet de la réinstallation est~dev~nu'un les pays qu'elles servaient avant de quitter' le leur
élément~essentieldela<politiqtie'dé(laguerre et qu'elles continuent à servir. " '
Jroidè, dont .les viètimes~ontdes"centaines ,de, . '.. . ..•.. ". ..... ..... 6.1. '.' . '••..•.•...•.•.....•...

',.D1lliiê.r...~••..·.d.'hôm•. m.es., d.e f.e.m.m:.•... s.. ,et. d'e.nf.ant.,s. 179. A1iS~.L~st-il faciIede.comprelldrepourqu6i·l" . Jf,;Congrès'ùesEtats-Unisayotétme;,loisa*s
i,3.Pour .la Pologne, .,le problême •. a toujours . .précédente.qt!iaccordede visa,s ·.d·e.ntrée..: à ceux

;efp'}l!l problème d'ordre.,hum;,lnitaire i .' pour les . qui', étaient à .· .. l~soldeiduserviced'espionnage·
'~ui~s~ces ,.6~cidentalês ... iln~,~st'q4'ün7 .91,1estioll ., américainieLqu~.J·oI1'ne salÎJ;;aitçonsidére.r,d~l1s ..' .•.'..
../.:?r~re. .pohttqtie. Onaplacedesçntnlilelsde . ~et1r' 'Pliys.d'origine.quecoU1.l!1e,.des, tra~treS.et '
.~~rre·etâ~s tra:îtr~s' à. •la.. têtei<ie>cllrripsi.et,d~· des. espions," ()'n.èomprend .,p'ourqttoises/per:.; ..•.~

\'§~RÎ1ie,s •clepe:s~mn,es .;dé}11~cêes" L~s •.pers.0npes sonne~,';,linsi quetes .·crirrlinelsqe.·.guer~~ qttr se .,' ,
1.~~p,lltçeêson,t,.eteencadrees<lans<iesorg~t11$a.. ..' tt,:()PY~nt~. Ja:'têtedesc;,lmp:s.cl~,: pers0t111~s?"gé- ' ..
\!j.oÎj~tnilitélir~$ètparawi1it;,lÎr~s.Jlsttffltde1rta!li-,. plac~es etdes!ulJit~s1l1ilihliJ:'es,;, etq1,1ia:ûl'lliellt .. :,.
f .' r' :~t1~b~st~1ité,()~yerteà '.t'~garcl •.•·,clu ,,,qpu" . 'dûêtre..;ext~àdés.p01Ïrêtr~,jug~$,diJ,"ig~t·a:ct~eB~';.ii •.

went,·polonais.,pouJ:'·être.,r;,lpideme[lhplacé.•• à .ltte1:lt.~e q~e.}sOt1~ppeUele·•..Ç<lrnit~p.o~r:l'~pt;Q~~
·d'1.ln,ç;,l11lP .et,.~eCev9irt()Jl.teJibei'te ,'..p01.lrJlbre!~t $oont,d~$: a:~ents,dè.ç~qOn.}lte.'\~{sller';,.\ ',."
'iilJtimjdeN~t,te~r()rise.l'.. les()è:è,9pànts.de,'c.e .••. sonnè'g· ',reçoiv~nt. "unèprim~ ·'p<>ur:,;'le~;. ;,lçtiYité$'F .
'-,""-" " . ',," " "': .' -', ", '" -"", ,9"·..... ·: 0'-'- ,', " :~~" .. ,.:..'.... ;: ,-'. ",",,","',' '~,'.;,,' "' .. "v ""~., ..",,
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.criminelles qu'elles' mènent contre leur propre hain~ contre la Pologne et ont entrepris des cath;' '\
pays, pour des actes d~ t~ison qui sont punis- pagnes pour ce que l'on a appelé le rétabli~
sabJe& ne'vertu:de' la législation de n'imnorte quel ment. On a suivi cett~ pol}tique au lieu d'expli­
Etat. . c q,,!~r au~pers0';1~es deplacees les progrès écono.
180. Le représentat,\t de la Pologne souligne que nuques accomplis en Pologne, au lieu de leur dire
la"création d'une institution des" Nations Unies comment on protège les droits des travailleurs en
quiseràit chargée de s'occuper de ces personnes Pologne et quelles occasions sont offertes à tous

f .' , b "1 • . Il ceux qui veulent y travailler. On a suivi cette
ne. erait qu em roull!:er intentionnellement, et politique au lieu de montrer aux personnes dl
complètement le problème dont l'Assemblée géné- 1 é 1 1 . 1:"
rale est saisie. Le fonctionnaire qu'on lui demande p ac es .es rapports re atifs à l'assistance sociale
de nommer, conformément au "projet de, résolu- et à .la p~otection c!e l'enfance établis par des
tion A, ne serait pas un Hàt!~ Commissaire foncbonn.àlr,es, de l'OIR. comme Mme Dèsden
chargé de s'occuper des réfug;és:l1 aurait une Lane"qul s est rendue en. Pologne, oit M. Rusk
fonction tout à fait différe~te. Une telle institu:- qui, au nom de l'Organisation des Nations Unie/-;; i

tion serait en co:!tradiction absolue 'avec les buts .a étudié récemment sur, place ce que l'on fal~'\
poursuivis par les Nations Unies. Envertu de en Pologne. pour les enfants ét les adultes in- ....
l'Article 1de la Charte,l'Organisation des Nations firmes et 'qui a publié à Ce propos un article dans
Unies doit "être un centre où s'harmonisent les le New York ,rimes. Ces rapports ont été faits
efforts des nations' vers .des fins comm.unes". par dès Américains et non par des Polonais' ils

ont été publiés' dans le New York' He~ald
.' .:. '181: On is'est" efforcé, en 1946,. d'induire' Tribtme et dans le New York Times et non dans
:!i;' l'opinio~' publique en erreur à propos de la façon des' journaux polonais.' p

,,' \, "."1) humanitaire' dont les Puissances' occidentales
.\\, traitaîent le problème des réfugiés. Lorsque 185.' Pour la' dêlégationpolonaise; le problème

rUNRRA ,foncti()n~ait encore, 'quelques . fonc- des réfugiés est, un problème humanitaire et non
tionnaires honnêtesîse-sont efforcés d'aider, au un-problème politique... Qn a toujours déclaré
'rapatriement, mais peu'à peu cette, opération s'est que 'tout réfugié et toute. personne déplacée a le
ralentie, et le filet qui retenait les personnes dé- droit de retourner. dans ses foyers et de rejoindre
placées s'est 'de plus .en plus resserré- jusqu'à sa famille.' Certains 'fonctionnaires de l'U!'l'RRA
devenir ,infranchissabl~au momeritde la création partageaieritcette manière de voir, il est vrai,
de.l'OIR. mais la majorité, ceux qui .ont entravé.le rapatrie-

.ment, sont ceux-là mêmes qui occupent actuelle­
,. 182, .. Si, en 1946, les naîfs pouvaient encore aVilir ment les' postes principauxde l'OIR. Maintenant

~es:doutes,.ilsnepeuvent plus en avoir en 1949: que l'activité de J'OIR, cette organisation tem­
On se .rend par!aiteinent compte aujourd'hui que poraire, approche de sa fin, .ces fonctionnairés,
fa ~ologne avâit raison 'il y a quatr~ àrls: en effet, qui' ont bien 'servi leurs maîtres, demandent en
on pr~p~re I~Allèmagne occidentalé à devenir' un récompense denouvelles situations dans unenou­
nouvel arsenal pp~r une guerre' d'agression, on' velle orgà.nisàtion semblable, a laquelle on a l'in­
organise les perso~tiies .dêplacéés en. arméès .et .les ."Aention de donner. uncaractère'~permanent: Le
~tats-Unis~ccueillert~ leurs chefs, ,criminels maintien' de. l'O~Rsejustifi~ si. peu, les -argu­
SImplement. parce qu'ils sont des .. espions. La ments en sa faveur ont été préparés si artificielle"
Pologne avait élevé des objections,.·il y a quatre ment que" même au sein, de' l'OIR, on s'est

.' ans; en ce, qui concerne la !.hature des .camps; 1 demandé si J'Organisation des Nations Uriies
, elle. avait demandé que les' criminels n'occupent accepterait cette proposition.' Ace .propos, cer­
plus des postes 'de~orrimandernent dans les camps.. tains. changements .ont eu ~ lieu dans les "cadres
que 'les .,organisatiaus:~militairé~ des'personnes supérieurs de l'OIR. ,;- .
,déplac::éesspientdis~outes, que les. missions de . '. .' . .... . "
, rap.atriement. polqnai,\es, ." aient Jibre" accès. aux 1~, C'est en t~nant COrt1p.t~ de 'ce~ con~lderabons

camps,guedes: rénseigJ1emertts exa~tssur la qu il faut exaIn~n~r 1~"proJe~de res~lutton!}fCar
sitt1~tionet" ~oloVgè~oi~Il,t 'fo~trnis a?x 'r~fugies" ce,. s~?t<:e~,çons,~deratlOns,~~mes qUl.~pparalssent

, ,,~tqû~:l'()n ,m~ttefil!-ala'pr()p'agandéhostde.Jl.a derrlefe 1~cr;an. ~e fUplee, que,~onstttuecette
"Pologne .s'etalt clairement .t:~ndu .compte. de: la p~raseplogle Jl1rtd1que et htlman~talre. '. .
: tQiirn~re' queprendraientJés événements.':. '.' l''87 M""'Z 'b"'.. c.' .'k', . t •• ~' . '. , < .. \}èa·uss·'I'tO·t....,... , .' >' '. ,': ':. '. , " ':' '.:.' . .; .,. e rows l·eS,convamcu quej', ".

, /J~.\Onnepeutplus. ,tromper l~opinion publi" \\gu'jl aura fini de'parler~uftautre représt:ntant, ..
'que;' l:,a,situatiofii,est •devenue trop clairt~., Qh',l"j~robablenient.' français, britannique -. ou 'caqadienj .
saft'pa1'faite~ent'lerôle que sont supposés jouer, djra à l'Assemblée qu'il a déjàëntendu toutesces .. '
îes,;,iré%ùgiés:e~ ,les,pei-sonnes:.dépÏacées;, ces gens, aêcusatiqns. ,11 p~rlera'delasittlationpolitiqu~en'
simplesP que rOll' ~a<volontâirementinduitsien' PplOgne'et il soulèvera de.très 'noinbrèttS~s·"q":.~s.
,erreurwurp(>ttyoir"s'e~.'servir .commeinstI'lt- tipnsqùj. n'ontrierià'voir ·ayec Je pr~bleme'aes
··pt.~ntsdansJ~spréparatifs dela:~erre' ef ,comtpe .' réfjfgiés. 'Il ré~tèraaû sujet de la,pologne toutes

.' ~;,lrD1éede:,r~serve,::.çe.'point:,c~nstitùe,un ;~,utre sortes d'h.i~toires quioi:tt.été';~ai~tès fois, ressa~.
~~P~ct;~4prQblèt1]ei:'5~rsIi~d'un(n~a:rt"~er('è~qùi" s~es.;/' . . . '.;;~:; ':, •
.concer1]e c~tte questt<?n,des Pu~ssances. occlde~- 188 " L ch' ti '1" .... ."t Bès recon-

, tales poursuivent, tiri but économrqite. 'èllès ont, ' .. a ~ ega ~n p9.onalse seraI.., .
.. d'autre part .un objectif politique .clair et mani- '. n~ls~ante:neanm?ms.a,.ce~ .o~ateu.rs.de 1:ilen.v~u. 'f' t" ."'" .' 0"; lotr exphquer pourquoI, a.la sUIte des, mesures
, ; . : es ,e" .' ~ .')".;", .' '. " ,'.' . prises pal' leurs 'pays. 'des dizaines de' ini1li~rs~~e

. ; '. '1&10.' L'O!R.,ef(le~ ~utorités ?'0~cupation:océi7 Il Poion~is,~ hp~~es, . fe:nmes. efO~nfa~ts, Js~nt
'.' dentales;' au, het(~(lè4a~re.,c,onnalti'e auxpersortnes ,gardés, J l'etranger.,. J9tn, .de .. leur. famIlle.. ~~~. .

'; ',aép,l~c~~~"iotes,.ç()n~i,!~Qn~~ré~!!es.·.q1.1i;:~exi~~e.rit'"eF1: ~tatèlJJ.'s' Pèu~l'~,ie,n:t;iI14i,quet;~Q~Il1~nt.~el:t~,a~!1~ ... ,
'1',:t})91()g'J!~t~u>, <4~,fl~UI',' J1,llre,yaloll; les .,. pOSSl"- •..<ttqu~est'c()~p~tlble'aV~c·le,~r:,.,~()q~:tl1q.r~I'1 ~~o'"

,,'.~. '.' :fés~\:hor:ihà et'rh,êmë,!le~,privilêges".particu::- ...•.. ils' .t"sj:souvent;'M,'Zèbrows1dn'entr~ra
:,;;.";'\:;~iid~nt;\e~lefj~llir .. ··~rt:',PQlC)~~;l0t'~qu!~l1~s .. /aa .. '. '. ...:~ét,~il!!,;PPur'S~YR~r/·~af'j~e~~~gle;:.s

:,'; ... '., .~ie~t:J1r~p~ttjées;, J~it;itnè;·pr(>pag~d~rd~··'.~iii~urtpolorïais' ieft, :J3èlgique'~e.tri;llJve;.
'. '~,Ii' "~'"~ i, ..··'.··'i <i"
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265èmè s~~p.ce plénière

après la fin des hostilité~, demeurent loin"de leur
pays, coupés de. leur culture nationale, de leur
famille, (de leurs amis. La Pologne continl.tera à
prendre leur défens: et à les protéger; partout où
Ils se trouvent. RIen de ce que pourront dire
ses adversaires, ancune injure, aucune accusa­
tion, aucune organisation créée artificiellement,
ne pourra la faire renoncer à ce droit.,
191. Etant donné ce que M. Zebrowski a dit
et ce qu'a dit aussi le représentant de la .RSS de
Biélorussie dont les. compatriotes dans les camps
de personnrs d~placé~s et de ~éfugiés setrou~ent
dans une sttuatîon semblable a celle des Polonais
la délégation polonaise votera évidemment contr~
le projet de résolution de la Commission et en
faveur du projet de résolution de la RSS de
Biélorussie. '

La séance est levée à 18 h. 10.

lS17

Réfugiés et apatrides: rapport de la cision dé, principe concernant les fonctions du
'Troisième Commission (A/III8) et Haut Commissaire.

'rapport de la Cinquième Conunission 3.. Or, la délégation ,du Brésil soutient qu'on ne
,'., (A/II7,1) (fin) saurait suivre .une pareille , procédure en 'une
1:'M. :FREYRE (Brésil) déclare que; majgré.le matière où la décision de principe doit se f6n'ôer
long débat qui a eu lieu à la Troisième Commis- sl,n; 'une' cqnnaissance. exacte. des charges
sion! 'sur le sujet dont l'Assemblée 'générale. est financières qui .incomberaient à chacun 'des
saisie, sa' délégation estime devoir revenir sur la membres.. Ilest.àssez surprenant Que le rapport
question en raison des graves responsabilités de du Secrétaire général, qui contient tant de pré­
l'Organisation des Nations Unies encette matière cisions et de détails touchant le problème' de la
et de l'importance du précédent que constituerait protection juridique, devienne'. squdainyagueet
l1":e résolution comme celle qui est proposée par réticent lorsqu'il s'agit des incidences fin:~.!1cières
1 C " (A/1U8)' des-autres asp,ects du.problè~e des réftiglé~ . (ra-
:~ ommrssion .' " patriement, remstallatton,asslstanceetentretten).
2. Au cours de la discussion à la-Commission, A-insi, en prenant. sa décision, la'Troisième,Com­
on a beaucoup parlé de la protection juridique mlsslcrr connaissait en détail-le montant des frais
de,s réfugiés, mais très peu - voire presque pas qui. résulteraient pour l'Organisation -dès Nations
- de l'assistance matérielle aux réfugiés. Si, en' Unies. de .la. protection juridiqtïé- à procurer .aux
fin de compte, cet aspect du problème a été men- réftigiés;·maiselle n'avaifpas la ril0indre idée de
tionné une ou deux fois, ce n'est qu'après qu'un- ce qulil' en coûterait de les nourrir et de les abriter

0petit n ombre de délégations, notamment celles de tarttqu'ils. seraient sans. emploi .etde Je& trans..
l'Inde; du Pakistan, .du;Mexiqueet du Brésil, porter et .réinstaller lorsqu'on leur' aurait trQ).tvé
eurènt souligné la nécessit~ de' formuler' avec 1 unemploqlpproprié. . •.
précision les responsabilités' qui seraie~td~ ce . ':.,.. . .é- " .", .', ...". ' •.•... ' ••

,faitassumées et surtout les incidences financières' 4... ~e. budget de. 1OIR. pour lannee, 1948-1949
···4es diverses solutions possibles. .. La question des . d.onne{ en' ch,iffr~sropds, .les.affe,ctationsp.e. •cr~?its
i~c.idencesfinancières .semble avoir étéparticu.. cl-ap~e~:..fa~fltr~<:me.nt: .2.200.090doV~.r,sj rem:s-, .
herèment 'impopulaire,..puisque .• Iesauteurade' la ;talla:t19t1 · .68"D1!I1!ons, '. de. doHa~s ;assls~a.nce •.'. ~t .• ' .
fllf1!}ule.qui a~ecuei1li}~ mâjo~ité des voix. B~t' entretl~n:Sj ~l!holls~de.?ollars:,l$~co~t4eol.a;
systeg1âtlquement refuse,âeladlscuter; •. En, deplt· pr?tect19n.,J~ndlque .Prralt.,a:volr~te. sl,r~j:lmt
de,rinsist~n.(:ede.;}adélégation du Brésil,~ppuyée q~.o~ ?~la'1l1el!;le 1>aslnscrtt'dan~:~~,..b~c:lget:/. >

t,par pl~sieurs ,a.utres délégatiorts,.:cen'.es~.qu'~u'5P' \ .", .'.... '>'b'l .><.,. ""'1'" '''''b···l· .. ·•,.' cio' ..C',

'de,rnier.l1J'QIÜel1t:'qlle le i;.r~présentant du ;\,Secr~- .... ;. ~rsot}e~n~ :sem. e.pen~~r'q~~ "'~" J>l"()i,eme '1,"
.•••. }alre· generala cru .dev01r prendre, la •. parole;ll -:p'e.s .r~fugle~se.!r9-~~era, resqlJ.l,Jors,9ue.191~ .•. ,.: .

•...••. s;e~t 'b~J,'l1é •• alors..à'révéterl'argulllertt •• contenu .c~ss~ra .. so'~Y~~~Yl~e ..•..'.A,~c?~tr,a~~e, .. }}D1J?r~~.~l0J:1" .•.
,>;Pans'Ietal?Port ·du.'Sect~taire. gértél'~ .·(A/C.3/i, .gell~r~le, q~J. r.egp~J?~1'111~l~~deI~gi:l~l()J:1~!~~t.Slue............~'~!'"
, ,,~~() e.l)ùil·estditq~~ Je~1>ré\Tisiônsl:>udg~taire~ le. prop,~~tn~•ser,~~~~u,a: ce .'lll~~~rt'~:.~l1~.:
.',! ' ~~llltivesà?'cepointn.~·pÔuttont •...•être ••élâbôr~esLphas~" algtte.'{~est .p&~1ja})lemert.I~J."~1$9t1 'l?8,p,r ••.•. ".,
',9u'aprèsquè' la '. Com111ission .• aürapris· une •d~-'! ,J:iqllelle.;I~s ..autelll"~( .~u •. :-Pl"()Jet.; '~~.:.' .. fe.~911,WgR·,." ...•.••
;,:';;.i"<'" ",;.> ..... ,'...•"' ....,..:,,<,':;; .' "J'.', "'". a}>l?t::()1J,ye.p,aJ."I~,'I'~~tlSl~~~Ç()~mlsslon'9!?:.tm~~· ••....•.
"'''''%t .' ....:' .. "'.' .> <.'.. ....'." ..•....• '.";.""'. ....•... '., ••.;, '" ...., ."...• '/.. .,b011."qçre~e~ver'l~pqs~lblht~;.pÇlt1r,)'(){g~n.l~~tl()1.l. .' .,

..a 264ème·seanc~s,.'''~; ';-, . "Jalla,t1()t1' g~Jf!~~~~t~.j\se et:,q~l~nt~9tl~ro:;~' ~~".,.';};
'F!:' '. . , ·.,(,.~i: x.~;,<' ,1.""':,'., ;'~,! ;.~,"

DEUX CENT SOIXANTE.CINQUIEME SEANCE PLENIERE
.. 1 '

Tenue à Flushing Meadow, New-Yorkl le samedi 3 décembre '1949, à 10 h. 45.'

Président: le général carlos P. R6MULO (Philippines).',

conditionsrneilleures c qu'en Pologrïe ou si une
1eune fille polonalse qui dQit balayer les planchers

, en Angleterre est plus heureuse qu'elle ne le
\. serait dans son propre pays. Le problème est plus

,...' .,

grave.

189.' Il n'est pas possible de masquer toute cette
activité en parlarit de "moralité", Je "démocratie",
ott d' (lamour de la liberté'. Il serait beaucoup
plus simple de renoncer à ces protestations de
dignité et d'humanitarisme, car 'c'est faire injure
à la dignité de l'Organisation des Nations Unies
que de masquer une teUe politique par des phrases

~ aussi nobles.' .
..."ci

r' 190. C'ést le devoir sacré de la Pologne, en tant
qu'Etat et en tant que nation, d'accorder toute 'la
protectioll qu'elle peut à ceux qui, sans y être
pour rien, ont subi le plus tragique destin: celui
de devenir des réfugiés de guerre qui, quatre ans
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